
Séance extraordinaire du conseil d’arrondissement
du vendredi 19 septembre 2025 à 9 h

ORDRE DU JOUR

10 – Sujets d'ouverture

10.01 Ouverture de la séance extraordinaire.

10.02 Adoption de l'ordre du jour de la séance extraordinaire.

10.03 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 septembre 2025.

PÉRIODE DE QUESTIONS

12 – Orientation

12.01 Adopter la Politique montréalaise du loisir public.  (1258717012)

20 – Affaires contractuelles

20.01 Octroi de contrat - Service de location d'appareils avec opérateurs pour les opérations 
de déneigement pour divers arrondissements - Appel d'offres numéro 25-20957 - Lot 
2.2.1 - 4042077 CANADA INC. (DE SOUSA) – 31 618,13 $ - Lot 2.2.2 - EXCAVATION 
ANJOU INC. – 33 630,19 $ (Contrats : 65 248,32 $).  (1253693010)
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20.02 Ajout au contrat numéro 2005-06 relativement à la gestion des opérations de la 
structure gonflable au stade Hébert - CONCEPTION ET GESTION INTÉGRÉES INC.  
(1253451022)

30 – Administration et finances

30.01 Demander au comité exécutif d'autoriser le financement du projet de décarbonation du 
Complexe aquatique de Saint-Léonard, par le Programme de protection des bâtiments 
de compétence locale (PPBCL), pour un montant de 329 664 $, net de ristournes, et 
par le Programme d’économie verte – décarbonation des immeubles municipaux 
(PEV-DIM), pour un montant de 1 004 863 $, net de ristournes, ainsi que l'imputation 
de ces dépenses au programme décennal d'immobilisation (PDI) du Service de la 
gestion et de la planification des immeubles..  (1253574008)

40 – Réglementation

40.01 Dépôt du procès-verbal de l'assemblée publique de consultation et adoption du 
règlement numéro 1884-21 intitulé : Règlement modifiant le Règlement de construction 
numéro 1884, de façon à : a) modifier les montants des amendes; b) exiger un 
certificat d'autorisation pour la réalisation d'une murale; c) autoriser les étalages 
temporaires extérieurs sur la rue Jean-Talon sans certificat d'autorisation; d) autoriser 
les enseignes temporaires en bordure de la rue Jean-Talon sans certificat 
d'autorisation.  (1259073008)

40.02 Dépôt du procès-verbal de l'assemblée publique de consultation et adoption du 
règlement numéro 1884-22 intitulé : Règlement modifiant le Règlement de construction 
numéro 1884, de façon à exiger un certificat d'autorisation pour l'installation d'une 
clôture constituant l'enceinte d'une piscine.  (1254871009)

40.03 Dépôt du procès-verbal de l'assemblée publique de consultation et adoption du 
règlement numéro 1885-8 intitulé : Règlement modifiant le Règlement de lotissement 
numéro 1885 afin d'assurer la concordance au Schéma d'aménagement et de 
développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029) relative aux milieux 
humides d'intérêt et aux aires de protection.  (1254871008)
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40.04 Adoption du règlement numéro 1886-371 intitulé : Règlement modifiant le Règlement 
de zonage numéro 1886, de façon à : a) modifier les montants des amendes; 
b) modifier les usages en lien avec les cliniques médicales; c) autoriser l'art mural dans 
les zones industrielles; d) autoriser l'étalage extérieur temporaire dans les zones 
incluses au PPU Jean-Talon Est et dans les zones C-2120, Cm-2500, Cm-1730 et 
Cm-2510; e) autoriser certaines enseignes temporaires en bordure de la rue 
Jean-Talon Est; f) remplacer la zone C-0980 par la zone Cm-0980 dans le plan de 
zonage.  (1259073007)

40.05 Dépôt du procès-verbal de l'assemblée publique de consultation et adoption du 
règlement numéro 1886-372 intitulé : Règlement modifiant le Règlement de zonage 
numéro 1886 afin d'assurer la concordance au Schéma d'aménagement et de 
développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029) relative aux milieux 
humides d'intérêt et aux aires de protection.  (1254871006)

40.06 Adoption du règlement numéro 2227-6 intitulé : Règlement modifiant le Règlement sur 
la circulation et le stationnement (2227) afin de modifier le montant des amendes 
fixées pour le stationnement.  (1253022010)

40.07 Dépôt du procès-verbal de l'assemblée publique de consultation et adoption du 
règlement numéro 2288-1 intitulé : Règlement modifiant le Règlement sur les plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (2288) afin d'assurer la concordance au 
Schéma d'aménagement et de développement de l'agglomération de Montréal 
(RCG 14-029) relative aux milieux humides d'intérêt et aux aires de protection.  
(1254871007)

40.08 Adoption du règlement numéro 2289-4 intitulé : Règlement modifiant le Règlement sur 
les tarifs (exercice financier 2025) (2289) afin d'ajouter et de modifier certains tarifs en 
matière d'urbanisme.  (1253022009)

40.09 Dépôt du procès-verbal de l'assemblée publique de consultation et adoption du second 
projet de résolution - Projet particulier PPCMOI 2025-01 - 8680, rue du Creusot - Lot 
numéro 1 335 418 du cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Est.  (1259073009)

40.10 Dépôt du procès-verbal de l'assemblée publique de consultation et adopter, en vertu 
du pouvoir d'exception en matière d'urbanisme conféré aux villes par l'article 93 de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives en matière d'habitation (L.Q. 2024, 
chapitre 2), une résolution autorisant la construction d'un bâtiment résidentiel 
comportant 5 étages, à l'intersection des rues Bélanger et d'Avila, sur le lot numéro 
1 125 337 du cadastre du Québec, un terrain municipal, dans la zone Hm-2620.
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40.11 Dépôt du procès-verbal de l'assemblée publique de consultation et adopter, en vertu 
du pouvoir d'exception en matière d'urbanisme conféré aux villes par l'article 93 de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives en matière d'habitation (L.Q. 2024, 
chapitre 2), une résolution autorisant la construction d'un bâtiment mixte de 14 étages, 
à l'intersection de la rue Jean-Talon Est et du boulevard Viau, sur un site composé des 
parties des lots numéros 1 123 103 et 1 126 052 du cadastre du Québec, dans la zone 
Cm-2310.  (1259000005)

40.12 Présentation du plan d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) numéro 
2025-01 - Construction d'un bâtiment résidentiel - 8515, rue du Notaire-Girard - Lot 
numéro 1 333 760 du cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Est.  (1259001008)

40.13 Présentation du plan d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) numéro 
2025-12 - Construction d'un bâtiment résidentiel - 5570, rue C.-A.-Jobin - Lot numéro 
1 333 637 du cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Est.  (1259001006)

50 – Ressources humaines

50.01 Nomination temporaire de madame Maude Chartrand au poste de directrice de la 
Direction des services administratifs.  (1255795002)

60 – Information

60.01 Dépôt du procès-verbal de la séance du comité consultatif d'urbanisme tenue le 
10 septembre 2025.  (1253385009)

70 – Autres sujets

70.01 Levée de la séance extraordinaire.



Système de gestion des
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 12.01

2025/09/19
09:00

Dossier # : 1258717012

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de la culture_des
loisirs et des bâtiments , Division des sports_des loisirs et du
développement social

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des
droits et responsabilités
:

Art. 22 a) soutenir et faire connaître, avec l'appui des
partenaires du milieu, une offre de services diversifiée et
complémentaire répondant aux besoins évolutifs de la population
et promouvoir un mode de vie actif

Projet : -

Objet : Adopter la Politique montréalaise du loisir public.

IL EST RECOMMANDÉ :

D'adopter la Politique montréalaise du loisir public.

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2025-09-17 16:14

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1258717012

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de la culture_des
loisirs et des bâtiments , Division des sports_des loisirs et du
développement social

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des
droits et
responsabilités :

Art. 22 a) soutenir et faire connaître, avec l'appui des
partenaires du milieu, une offre de services diversifiée et
complémentaire répondant aux besoins évolutifs de la population
et promouvoir un mode de vie actif

Projet : -

Objet : Adopter la Politique montréalaise du loisir public.

CONTENU

CONTEXTE

Montréal, ville inclusive, résiliente et où il fait bon vivre, souhaite se doter de sa toute
première Politique montréalaise du loisir public (ci-après dénommée Politique). En adéquation
avec les orientations de Montréal 2030 et suivant l’approche ADS+, cette nouvelle Politique
permettra d’assurer une offre de services en loisir qui soit de qualité, équitable, inclusive,
accessible et adaptée aux besoins de la population montréalaise, et ce, dans l’ensemble des
arrondissements.
La Politique s’inscrit dans une démarche amorcée depuis quelques années avec les éluꞏes, les
organismes partenaires et le personnel professionnel de la Ville au cours de laquelle ont été
fixés les paramètres et a été posé un diagnostic qui la justifient et l’orientent.

En 2019, la Commission permanente sur la culture, le patrimoine et les sports a réalisé
le Diagnostic du loisir à Montréal s’appuyant sur une démarche de concertation ainsi
qu’une consultation publique. La Commission a soumis 27 recommandations.
Notamment, la Commission recommandait à l’Administration de :

- Développer et affirmer une vision montréalaise du loisir public;
- Mieux soutenir les arrondissements dans leur rôle de maître d’œuvre de l’offre de loisir
public à Montréal;
- Mieux soutenir les organismes de loisir dans leur rôle de partenaires dans la planification et
la réalisation de l’offre de service;
- Reconnaître l’importance du loisir pour toutes et tous.

En 2021, le conseil municipal, dans une déclaration, s’engageait à tout mettre en
œuvre, en étroite collaboration avec les arrondissements et les actrices et acteurs du
loisir montréalais, afin de doter la métropole d’une vision du loisir public accessible,
rassembleuse, inclusive, novatrice et tournée vers l’avenir.

En 2024, la Direction générale de la Ville confiait à la Table des directions culture,



sport, loisir et développement social des arrondissements le mandat d’élaborer la
Politique en collaboration avec le Service des grands parcs, du mont Royal et des
sports, le Service de la concertation des arrondissements, le Service de la planification
stratégique et de la performance organisationnelle et le Service de la culture, en
concertation avec les partenaires associatifs en loisir. Elle spécifiait que la Politique
devrait intégrer l’approche des quartiers inclusifs et résilients (QIR).

Depuis lors, la Table des directions culture, sport, loisir et développement social des
arrondissements a formé un comité aviseur qui, avec la collaboration d’un groupe de
réalisation, a élaboré cette Politique. Les principales étapes de la démarche réalisée de
2024 à 2025 sont :

- Étude des résultats des travaux de la Commission dans le cadre du Diagnostic;
- Sondage auprès des professionnels municipaux en loisir;
- Ateliers de réflexion collective;
- Revue des politiques et plans montréalais;
- Consultation d’avis émis par des groupes d’intérêt, dont l'avis du Conseil interculturel de
Montréal Pour un accès juste et diversifié aux loisirs publics pour les personnes immigrantes
et/ou racisées montréalaises ;
- Revue de littérature et parangonnage (benchmarking);
- Entrevues auprès de parties prenantes visant à obtenir des avis précis pour éclairer les
orientations.

Ainsi, la Charte montréalaise des droits et responsabilités et le plan stratégique Vision
Montréal 2030 ont fourni la toile de fond sur laquelle s’appuie la Politique, s’inscrivant dans la
perspective d’ensemble montréalaise.

Le conseil de la ville, lors de sa séance du 25 août dernier, a adopté cette politique et a
invité tous les arrondissements à l'adopter également.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CM25 1019 en date du 25 août 2025 (1256418003) - Adoption de la
Politique montréalaise du loisir public / Inviter tous les arrondissements à adopter cette
Politique d'ici octobre 2025. 
Résolution numéro CA21 13 0323 en date du 6 décembre 2021 (1210391008) - Motion en
appui à la déclaration adoptée par le conseil de la ville visant à reconnaître l'importance du
loisir public.

Résolution numéro CM21 0840 en date du 23 août 2021 - Déclaration visant à reconnaître
l’importance du loisir public à Montréal.

Résolution numéro CM19 1067 en date du 22 octobre 2019 - Dépôt du rapport et des
recommandations de la Commission permanente sur la culture, le patrimoine et les sports
intitulé « Diagnostic du loisir public montréalais ».

DESCRIPTION

Le présent sommaire décisionnel vise à ce que le conseil d'arrondissement adopte la première
Politique montréalaise du loisir public.
Synthèse de la Politique :

Vision montréalaise du loisir public
- Basée sur les besoins de la population où l’expérience de loisir apporte des bénéfices
sociaux, physiques et culturels;
- Les espaces de loisir, fréquentés comme tiers-lieux, constituent des leviers d’action.



Valeurs
- Qualité de l'expérience, accessibilité, diversité, sécurité et écoresponsabilité. 

Principes directeurs
- Arrondissements chefs d'orchestre et pilotes de réseau;
- Adaptation continue de l'offre aux enjeux de la société montréalaise; 
- Innovation, mobilisation des acteurs en loisir;
- Déploiement des services en accord avec les orientations de Montréal 2030. 

Orientations
- Vision claire et partagée du loisir expérience;
- Offre de loisir fondée sur la population et le bien commun; 
- Renforcement du réseau de partenaires;
- Synergie, coopération et représentation des arrondissements.

Stratégie novatrice de mise en œuvre des 4 orientations, 7 chantiers devront être entrepris
afin d’atteindre les visées de la Politique :
- Amélioration de la qualité de vie par l'optimisation de l'offre de loisir; 
- Adaptation des infrastructures;
- Inclusion et innovation;
- Promotion et marketing du loisir public; 
- Consolidation des camps de jour; 
- Soutien au réseau de partenaires;
- Renforcement de la coopération interarrondissement. 

Parties prenantes
- 19 arrondissements
- 6 services centraux (Culture, Sports, SDIS, SCA, Communications corporatives, BTER) 
- Partenaires institutionnels et régionaux (SLIM, Altergo, FQCCL)

Gouvernance et mise en œuvre
La mise en œuvre de la Politique requiert la participation des 19 arrondissements, de
plusieurs services centraux ainsi que la collaboration de nombreux acteurs associatifs et
institutionnels.
La Direction des sports du Service des Grands Parcs, du Mont-Royal et des sports assurera
une coordination générale de la mise en œuvre de la Politique, au sein d'une structure
innovante de gouvernance partagée.

JUSTIFICATION

La Politique montréalaise du loisir public vise l'atteinte des objectifs suivants :

innover en matière de loisir pour améliorer l’expérience citoyenne et tenir compte des
changements dans le champ et les pratiques du loisir;
se doter d’une politique : volonté politique, administrative et du milieu;
reconnaître la valeur du loisir et l’intégrer aux priorités municipales, le loisir est le seul
champ de service public municipal qui n’a pas de politique;
orienter les actions municipales en loisir, point de convergence entre la culture, les
sports, le développement social et les infrastructures municipales;
fournir un cadre de référence aux arrondissements dans l’élaboration de leur propre
plan d’action en fonction de leur population et enjeux locaux. 

Lors de la rencontre du 8 septembre 2025, les membres de la Commission permanente du
développement social, des loisirs, de la culture, de la diversité et de l'inclusion ont
recommandé d'adopter la Politique montréalaise du loisir public.



ASPECT(S) FINANCIER(S)

MONTRÉAL 2030

Ce dossier contribue à l’atteinte des résultats de Montréal 2030, notamment en ce qui a trait
aux engagements en inclusion, équité et accessibilité universelle.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Une population :

mieux informée;
qui bénéficie d’une expérience citoyenne positive tout au long de son parcours;
qui profite d’une offre de service équitable, peu importe son lieu de résidence.

Des processus qui :

placent la population au cœur de la planification de l’offre en loisir, par une
connaissance accrue de sa composition, ses besoins et ses parcours;
assurent la qualité et les bienfaits de l’expérience loisir;
intègrent les tiers-lieux dans les infrastructures, les espaces et les programmes;
optimisent l’usage des installations;
intègrent le loisir dans l’approche QIR;
développent et partage l’expertise;
facilitent le travail en réseau de partenaires et d’associations d’acteurs autonomes;
optimisent les investissements et contributions de la Ville;
encouragent des projets novateurs.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les opérations de communication seront coordonnées par les instances centrales.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Mise en œuvre de la Politique dès l’automne 2025.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS

Le dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention



Parties prenantes

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2025-09-02

Christine GRONDIN Alyson FRANCILLON
Agente de développement d'activités
culturelles, physiques et sportives

Chef de division - Sports et Loisirs

APPROBATION DU DIRECTEUR DE DIRECTION

Julie BLAIS
Directrice par intérim de la culture, des loisirs et
des bâtiments



Système de gestion des
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.01

2025/09/19
09:00

Dossier # : 1253693010

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des travaux publics ,
Division de la voirie

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Octroi de contrat - Service de location d'appareils avec
opérateurs pour les opérations de déneigement pour divers
arrondissements - Appel d’offres numéro 25-20957 - Lot 2.2.1 -
4042077 CANADA INC. (DE SOUSA) - 31 618,13 $ - Lot 2.2.2 -
EXCAVATION ANJOU INC. - 33 630,19 $ (Contrats : 65 248,32
$).

IL EST RECOMMANDÉ:
D'octroyer, pour le service de location d'appareils avec opérateurs pour les opérations de
déneigement pour divers arrondissements, appel d'offres numéro 25-20957, deux contrats
aux plus bas soumissionnaires conformes pour chaque lot, pour la période du 1er novembre
2025 au 15 avril 2026, selon les besoins et à la demande, jusqu'à concurrence d'un
montant maximal total de 65 248,32 $, comme suit :

à 4042077 CANADA INC. (DE SOUSA), pour la location d'un tracteur-chargeur sur
roues avec opérateur (lot 2.2.1), au montant maximal de 31 618,13 $;

à EXCAVATION ANJOU INC., pour la location d'un tracteur-chargeur sur roues avec
opérateur (lot 2.2.2), au montant maximal de 33 630,19 $. 

Ces contrats prévoient la possibilité de deux renouvellements, d’une durée de 12 mois
chacun, au gré de l'arrondissement et avec le consentement des adjudicataires. Les prix
seront indexés selon la variation du pourcentage de l'IPC, lors de chacun des
renouvellements.

D’imputer ces dépenses conformément aux informations financières inscrites au dossier
décisionnel.

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2025-09-17 16:13

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement





Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1253693010

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des travaux publics ,
Division de la voirie

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Octroi de contrat - Service de location d'appareils avec
opérateurs pour les opérations de déneigement pour divers
arrondissements - Appel d’offres numéro 25-20957 - Lot 2.2.1 -
4042077 CANADA INC. (DE SOUSA) - 31 618,13 $ - Lot 2.2.2 -
EXCAVATION ANJOU INC. - 33 630,19 $ (Contrats : 65 248,32 $).

CONTENU

CONTEXTE

L’arrondissement de Saint-Léonard souhaite octroyer un contrat pour la location de deux
tracteurs-chargeurs avec opérateurs pour les opérations de déneigement de Saint-Léonard
pour la saison hivernale 2025-2026.
Les activités de déneigement sur le territoire de l’arrondissement sont exécutées selon des
secteurs établis, soit par l’entremise de contrats de déneigement accordés à des
entrepreneurs ou par l’implication du personnel interne (cols bleus). Dans les secteurs où le
déneigement est exécuté par les employés cols bleus, la disponibilité des ressources
supplémentaires pour les activités spécifiques de déblaiement, de chargement et de
déglaçage devient nécessaire afin d’effectuer ces dernières activités de façon adéquate.

Ces ressources supplémentaires permettent, entre autres, de s'assurer du respect de la
politique de déneigement de la Ville de Montréal, d'offrir un service de déneigement de
qualité et sécuritaire pour les usagers de la route et les piétons. Le fait de ne pas disposer
de ces ressources ne permet pas d'obtenir un travail de qualité et prolongerait les délais pour
chacune des activités ayant un impact direct sur le service et la sécurité pour la population.

Le contrat pour la location de deux tracteurs-chargeurs avec opérateurs pour les opérations
de déneigement pour la saison 2024-2025, demande de prix numéro SLE-24-085, s'est
terminé le 15 avril 2025. Puisque le besoin de ce service est récurrent, l'arrondissement
souhaite octroyer un nouveau contrat pour la saison hivernale 2025-2026. Ce contrat se
terminerait le 15 avril 2026, avec possibilité de deux renouvellements d'une année chacune.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Décision numéro D1253693010 en date du 2 avril 2025 (2253693010) – Autoriser la
participation à un appel d’offres public pour le service de location de niveleuses, tracteur-
chargeurs et chargeurs avec opérateurs pour les opérations de déneigement pour divers
arrondissements - Appel d’offres numéro 25-20957.

DESCRIPTION

Un appel d'offres portant le numéro 25-20957 a été lancé le 16 avril 2025 et l'ouverture des



soumissions s'est faite le 29 mai 2025. Suite à l’ouverture des soumissions et à l'analyse de
celles-ci, le Service de l’approvisionnement identifie, pour le contrat de service de location
d'appareils avec opérateurs pour les opérations de déneigement pour divers arrondissements,
appel d’offres numéro 25-20957, les plus bas soumissionnaires conformes suivants :

pour le lot 2.2.1, soit pour la location d'un tracteur-chargeur avec opérateur,
l'entreprise 4042077 CANADA INC. (DE SOUSA), pour un montant de 31 618,13 $;

pour le lot 2.2.2, soit pour la location d'un tracteur-chargeur avec opérateur,
l'entreprise EXCAVATION ANJOU INC., pour un montant de 33 630,19 $. 

Toutes les informations concernant le nombre de soumissions reçues et les prix soumis se
retrouvent dans l'intervention du Service de l’approvisionnement jointe au présent dossier
décisionnel.

Il est recommandé d'octroyer les contrats pour le service de location d'appareils avec
opérateurs pour les opérations de déneigement pour divers arrondissements, appel d'offres
numéro 25-20957, pour la période du 1er novembre 2025 au 15 avril 2026, selon les besoins
et à la demande, à :

4042077 CANADA INC. (DE SOUSA), le plus bas soumissionnaire conforme identifié par
le Service de l’approvisionnement, pour la location d'un tracteur-chargeur avec
opérateur (lot 2.2.1), pour un montant maximal de 31 618,13 $;
EXCAVATION ANJOU INC., le plus bas soumissionnaire conforme identifié par le Service
de l’approvisionnement, pour la location d'un tracteur-chargeur avec opérateur (lot
2.2.2), pour un montant maximal de 33 630,19 $.

JUSTIFICATION

Le contrat pour l'ensemble des 2 lots était estimé à 224 201,25 $, incluant les 2
renouvellements. L'écart entre le montant des soumissions pour les 2 lots, incluant les 2
renouvellements (195 744,96 $) est de - 28 456,29 $, soit une différence de - 12,7 %.
Cet écart à la baisse peut être expliqué par le fait que l'équipement fourni par l'un des
adjudicataires est usagé, ce qui fait baisser avantageusement le prix par rapport à un
équipement neuf.

Il est impératif d'octroyer ce contrat, puisque les tracteurs-chargeurs sont des équipements
essentiels afin d'offrir aux citoyens un service de déneigement de qualité. Le fait de ne pas
disposer de ces ressources prolongerait les délais pour chacune des activités ayant un
impact direct sur la qualité du service et la sécurité pour la population.

Lors de la rencontre du 8 septembre 2025, les membres de la Commission de la sécurité
publique, des infrastructures, de la foresterie urbaine et des transports se sont prononcés en
faveur de l'octroi du contrat pour le service de location d'appareils avec opérateurs pour les
opérations de déneigement pour divers arrondissements.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Il s’agit d’un contrat dont l’exécution est faite selon les besoins et à la demande de
l’arrondissement.
La dépense maximale prévue pour ce contrat (2 lots) est 65 248,32 $.

Elle sera assumée comme suit :

Budget de fonctionnement



Financement Crédit Contrat

Hiver 2025-2026 - Budget de fonctionnement 59 580,41 $ 65 248,32 $

Pour 2025, le montant total prévu pour ce projet est de 21 531,95 $ et sera assumé comme
suit :

Lot 2.2.1 : 4042077 CANADA INC. (DE SOUSA) (10 433,98 $)

Concordance SIMON
Budget de fonctionnement

Travaux publics - Voirie - Déblaiement et chargement de la neige - Serv.tech.-Équipements
et matériel roulant - Équipements et matériel roulant avec opérateur

Entité Source Centre
resp.

Activité Objet Ss-
objet

Inter Projet Autre Cat.
act.

Futur

2432 0010000 305126 03121 54505 014411 0000 000000 00000 00000 00000

Les crédits requis ont été réservés par la demande d'achat numéro 885900. Cette
demande d'achat représente la portion de 33 % de la saison hivernale 2025-2026. Pour les
années subséquentes, une demande d'achat sera préparée par le service requérant pour le
montant financé par budget de fonctionnement.

Lots 2.2.2 : EXCAVATION ANJOU INC. (11 097,97 $)

Concordance SIMON
Budget de fonctionnement

Travaux publics - Voirie - Déblaiement et chargement de la neige - Serv.tech.-Équipements
et matériel roulant - Équipements et matériel roulant avec opérateur

Entité Source Centre
resp.

Activité Objet Ss-
objet

Inter Projet Autre Cat.
act.

Futur

2432 0010000 305126 03121 54505 014411 0000 000000 00000 00000 00000

Les crédits requis ont été réservés par la demande d'achat numéro 885906. Cette
demande d'achat représente la portion de 33 % de la saison hivernale 2025-2026. Pour les
années subséquentes, une demande d'achat sera préparée par le service requérant pour le
montant financé par budget de fonctionnement.

Ce contrat se termine le 15 avril 2026, avec possibilité de deux renouvellements d'une
période additionnelle de douze (12) mois chacune, avec ajustement des prix selon l'IPC lors
des renouvellements, tel que stipulé dans les documents d'appel d'offres.

Si toutes les options de renouvellement sont exercées, le montant total du contrat sera de
195 744,98 $.

MONTRÉAL 2030

Ce dossier ne contribue pas à l’atteinte des résultats de Montréal 2030, des engagements en
changements climatiques, et des engagements en inclusion, équité et accessibilité
universelle parce qu'il vise à octroyer un contrat pour la location de tracteurs-chargeurs
avec opérateurs dans le cadre des opérations hivernales 2025-2026 de déneigement.



IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Début du contrat : 1er novembre 2025
Fin du contrat : 15 avril 2026
Fin du contrat si tous les renouvellements sont exercés : 15 avril 2028

Ces dates sont approximatives.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS

Ce dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Validation du processus d'approvisionnement : 
Service de l'approvisionnement , Direction acquisition (Marc-André DESHAIES)

Certification de fonds : 
Saint-Léonard , Direction des services administratifs (Marie-Christine JALBERT-GERVAIS)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Josianne LANCIAULT-BISSON, Saint-Léonard

Lecture :

Josianne LANCIAULT-BISSON, 3 septembre 2025

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2025-08-26

Louis LAFONTAINE Jean-Francois MARCHAND
Chargé de projets - Génie chef(fe) de division - etudes techniques en

arrondissement



APPROBATION DU DIRECTEUR DE DIRECTION

Olivier LONGPRÉ
directeur(-trice) - travaux publics en
arrondissement



Système de gestion des
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.02

2025/09/19
09:00

Dossier # : 1253451022

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de la culture_des
loisirs et des bâtiments , Division des sports_des loisirs et du
développement social

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Ajout au contrat numéro 2005-06 relativement à la gestion des
opérations de la structure gonflable au stade Hébert -
CONCEPTION ET GESTION INTÉGRÉES INC.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'autoriser l'ajout au contrat numéro 2005-06 et d'approuver l'entente avec CONCEPTION
ET GESTION INTÉGRÉES INC. relativement à la gestion des opérations de la structure
gonflable au stade Hébert, pour la période du 15 novembre au 31 décembre 2025, au
montant total de 44 363,10 $.

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier
décisionnel.

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2025-09-18 08:41

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1253451022

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de la culture_des
loisirs et des bâtiments , Division des sports_des loisirs et du
développement social

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Ajout au contrat numéro 2005-06 relativement à la gestion des
opérations de la structure gonflable au stade Hébert -
CONCEPTION ET GESTION INTÉGRÉES INC.

CONTENU

CONTEXTE

À la suite d'un appel d'offres public en 2005, l'arrondissement a octroyé à CONCEPTION ET
GESTION INTÉGRÉES INC. (CGI) le contrat numéro 2005-06 pour la construction, rénovation,
entretien d'une piscine intérieure et gestion des programmes de la piscine intérieure, des
piscines extérieures et du stade Hébert.
Ce contrat, d'une durée de 20 ans, est constitué en trois volets :

1) agrandissement de la piscine intérieure existante ainsi qu'un bail de location relatif à celle-
ci;
2) entretien de la piscine intérieure;
3) gestion des programmes de la piscine intérieure, des piscines extérieures et du stade
Hébert. La gestion des programmes du stade Hébert s'échelonne sur une période de 8 mois
par année, soit du 15 avril au 15 novembre.

Le 3 mai 2010, le conseil d'arrondissement a octroyé un contrat pour la construction d'une
structure gonflable sur le terrain de soccer du stade Hébert afin d'en permettre l'utilisation
12 mois par année. Un ajout au contrat octroyé à CGI a été autorisé, du 15 novembre 2010
au 30 avril 2011, dans le but de poursuivre la gestion du stade dans le cadre de sa
programmation hivernale, à l'intérieur de la structure gonflable. Pour les années
subséquentes, le conseil d'arrondissement a autorisé et renouvelé l'ajout au contrat numéro
2005-06 avec CGI relativement à la gestion des opérations de la structure gonflable au
stade Hébert, pour les périodes hivernales. Le dernier renouvellement se terminait le 15 avril
2025 pour la gestion de la structure gonflable de stade Hébert.

L’arrondissement a décidé de procéder au montage de la structure gonflable pour la saison
2025-2026, et considérant que le contrat numéro 2005-06 avec la compagnie CGI arrive à
échéance le 31 décembre 2025, l'arrondissement a sollicité CGI afin de conclure une entente
couvrant la période du 15 novembre au 31 décembre 2025.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA24 13 0230 en 23 octobre 2024 (1243451005) - Autoriser le
renouvellement - Ajout au contrat numéro 2005-06 relativement à la gestion des opérations
de la structure gonflable au stade Hébert - saison hivernale 2024-2025 - CONCEPTION ET



GESTION INTÉGRÉES INC.

Résolution numéro CA23 13 0258 en 6 novembre 2023 (1238717023) - Autoriser le
renouvellement - Ajout au contrat numéro 2005-06 relativement à la gestion des
opérations de la structure gonflable au stade Hébert - saison hivernale 2023-2024 -
CONCEPTION ET GESTION INTÉGRÉES INC. 

Résolution numéro CA22 13 0234 en date du 4 octobre 2022 (1223451004) - Autoriser
le renouvellement - Ajout au contrat numéro 2005-06 relativement à la gestion des
opérations de la structure gonflable au stade Hébert - saison hivernale 2022-2023 -
CONCEPTION ET GESTION INTÉGRÉES INC.
Résolution numéro CA21 13 0257 en date du 4 octobre 2021 (1213451004) - Ajout au
contrat numéro 2005-06 relativement à la gestion des opérations de la structure
gonflable au stade Hébert - CONCEPTION ET GESTION INTÉGRÉES INC.

DESCRIPTION

ll est recommandé d'autoriser l'ajout au contrat numéro 2005-06 et d'approuver l'entente
avec CONCEPTION ET GESTION INTÉGRÉES INC. relativement à la gestion des opérations de
la structure gonflable au stade Hébert, pour la période du 15 novembre au 31 décembre
2025.

JUSTIFICATION

Compte tenu que l’arrondissement a décidé de procéder au montage de la structure gonflable
pour la saison 2025-2026 et qu'un nouveau contrat pour la gestion du Stade Hébert et de sa
structure gonflable entrera en vigueur le 1er janvier 2026, un ajout au contrat de CGI est
requis afin de terminer l'année 2025, soit durant la période du 15 novembre au 31 décembre
2025. 
PLAN STRATÉGIQUE 2030 DE L'ARRONDISSEMENT DE SAINT-LÉONARD 

Ce dossier s'inscrit dans le pilier 1 du plan : Offrir une expérience citoyenne
inspirante

Objectif : Développer les conditions favorables à la santé globale et la qualité de vie de la
population
Stratégie 4 : Viser la santé pour toutes et tous et un accès équitable aux services
municipaux
Action 11 : Mettre à la disposition de la population des équipements sportifs, récréatifs et
culturels accessibles et de qualité

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Dans le cadre de la gestion des activités de la structure gonflable, il est convenu que, au
cours de la période contractuelle, CGI procédera à la perception des revenus appartenant à
la Ville et devra assurer la gestion des réservations par l’intermédiaire du système de
réservation Ludik.
Dépense : 

Le montant de la dépense sera de 44 363,10 $.

Poste budgétaire :
2432.0010000.305128.07167.54506.000000.0000.000000.000000.00000.00000 (DLCC -
Division sports, loisirs et dév. social - Exploitation des parcs et terrains de jeux - Services
techniques, sports, culture, évèn. publics)



Les crédits requis ont été réservés par la demande d'achat 888354.

MONTRÉAL 2030

Ce dossier répond à l'atteinte des résultats de Montréal 2030 et des engagements en
inclusion, équité et accessibilité universelle.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Début de l'entente : 15 novembre 2025
Fin de l'entente : 31 décembre 2025

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS

Ce dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs
en vigueur.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Saint-Léonard , Direction des services administratifs (Brigitte LALIBERTÉ)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Marie-Christine JALBERT-GERVAIS, Saint-Léonard
Stéphane LAVALLÉE, Saint-Léonard

Lecture :

Marie-Christine JALBERT-GERVAIS, 15 septembre 2025
Stéphane LAVALLÉE, 15 septembre 2025

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2025-09-12

Sylvie LABERGE Alyson FRANCILLON
Agente de développement Chef de division - Sports et Loisirs



APPROBATION DU DIRECTEUR DE DIRECTION

Julie BLAIS
Directrice par intérim de la culture, des loisirs et
des bâtiments



Système de gestion des
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 30.01

2025/09/19
09:00

Dossier # : 1253574008

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services
administratifs , Division des ressources financières_matérielles et
informationnelles

Niveau décisionnel
proposé :

Comité exécutif

Projet : -

Objet : Demander au comité exécutif d'autoriser le financement du projet
de décarbonation du Complexe aquatique de Saint-Léonard, par
le Programme de protection des bâtiments de compétence locale
(PPBCL), pour un montant de 329 664 $, net de ristournes, et
par le Programme d’économie verte – décarbonation des
immeubles municipaux (PEV-DIM), pour un montant de 1 004 863
$, net de ristournes, ainsi que l'imputation de ces dépenses au
programme décennal d'immobilisation (PDI) du Service de la
gestion et de la planification des immeubles.

IL EST RECOMMANDÉ AU CONSEIL D'ARRONDISSEMENT :
De demander au comité exécutif d'autoriser le financement partiel du projet de
décarbonation du Complexe aquatique de Saint-Léonard par le Programme de protection
des bâtiments de compétence locale (PPBCL), pour un montant de 329 664 $, net de
ristournes, et par le Programme d’économie verte – décarbonation des immeubles
municipaux (PEV-DIM), pour un montant de 1 004 863 $, net de ristournes, ainsi que
d'autoriser ces dépenses au programme décennal d'immobilisations (PDI) du Service de la
gestion et de la planification des immeubles. 

IL EST RECOMMANDÉ AU COMITÉ EXÉCUTIF :

1. d'autoriser le financement partiel du projet de décarbonation du Complexe aquatique
de Saint-Léonard par le Programme de protection des bâtiments de compétence
locale (PPBCL) du Service de la gestion et de la planification des immeubles pour un
montant de 329 664 $, net de ristournes;

2. d'autoriser le financement partiel du projet de décarbonation du Complexe aquatique
de Saint-Léonard par le Programme d'économie verte - décarbonation des immeubles
municipaux (PEV-DIM) du Service de la gestion et de la planification des immeubles
pour un montant de 1 004 863 $, net de ristournes;

3. d'autoriser la dépense de 329 664 $, net de ristournes, du Programme de protection
des bâtiments de compétence locale (PPBCL) au programme décennal
d'immobilisations (PDI) du Service de la gestion et de la planification des immeubles;

4. d'autoriser la dépense de 1 004 863 $, net de ristournes, du Programme d'économie
verte - décarbonation des immeubles municipaux (PEV-DIM) au programme décennal
d'immobilisations (PDI) du Service de la gestion et de la planification des immeubles.



Signé par Steve BEAUDOIN Le 2025-09-17 16:51

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1253574008

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services
administratifs , Division des ressources financières_matérielles et
informationnelles

Niveau décisionnel
proposé :

Comité exécutif

Projet : -

Objet : Demander au comité exécutif d'autoriser le financement du projet
de décarbonation du Complexe aquatique de Saint-Léonard, par
le Programme de protection des bâtiments de compétence locale
(PPBCL), pour un montant de 329 664 $, net de ristournes, et
par le Programme d’économie verte – décarbonation des
immeubles municipaux (PEV-DIM), pour un montant de 1 004 863
$, net de ristournes, ainsi que l'imputation de ces dépenses au
programme décennal d'immobilisation (PDI) du Service de la
gestion et de la planification des immeubles.

CONTENU

CONTEXTE

Le Service de la gestion et de la planification des immeubles (SGPI) a indiqué à
l’arrondissement que le projet de décarbonation du Complexe aquatique de Saint-Léonard est
admissible à un financement au montant de 329 664 $, net de ristournes, dans le cadre du
Programme de protection des bâtiments de compétence locale, volet maintien d'actif (PPBCL)
et d'un montant de 1 004 863 $, net de ristournes, dans le cadre du programme d'économie
verte - décarbonation des immeubles municipaux (PEV-DIM). La contribution combinée des
deux programmes totalise le montant de 1 334 527 $.
Pour en bénéficier, le financement partiel du projet de décarbonation du Complexe aquatique
de Saint-Léonard par ces deux programmes et l'imputation de cette dépense au programme
décennal d'immobilisations (PDI) du SGPI doivent être approuvés par le comité exécutif.

Afin de ne pas retarder l'octroi du contrat des travaux et le début de ceux-ci,
l'arrondissement a financé temporairement la portion admissible aux Programmes PPBCL et
PEV-DIM lors de l'octroi du contrat des travaux, par le biais du dossier 1258500002.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA25 13 0098 en date du 5 mai 2025 (1258500002) - Octroi de contrat -
Décarbonation du Complexe aquatique de Saint-Léonard - Appel d'offres numéro 300-285 -
Solution J.L. INC. - 1 690 408,44 $ (contrat : 1 408 673,70 $ + contingences : 281 734,74
$).

DESCRIPTION

Le contrat des travaux de décarbonation du Complexe aquatique de Saint-Léonard a été
octroyé au conseil d'arrondissement du 5 mai 2025, par la résolution numéro CA25 13 0098.
Le présent dossier vise à demander au comité exécutif d'autoriser le financement partiel du



projet de réfection de décarbonation du Complexe aquatique de Saint-Léonard par le
Programme PPBCL et par le Programme PEV-DIM du SGPI, au montant total de 1 334 527 $,
net de ristournes, et l'imputation de cette dépense au PDI du SGPI.

À la suite de l'autorisation par le comité exécutif du financement partiel du projet de
décarbonation du Complexe aquatique de Saint-Léonard au montant total de 1 334 527 $,
net de ristournes, par le Programme PPBCL (329 664 $) et le Programme PEV-DIM (1 004 863
$) du SGPI, et de l'imputation de la dépense totale de 1 334 527 $, net de ristournes, au PDI
du SGPI, des écritures de journal de correction d'imputation requises pour le transfert au
SGPI, des dépenses réalisées avec les crédits de l'arrondissement, pour la portion de
financement admissible des deux programmes devront être effectuées.

JUSTIFICATION

Le plan de mise en oeuvre pour une économie verte 2030 (PEV) du gouvernement du
Québec, dont bénéficie le Programme d'énergie verte pour la décarbonation des immeubles
municipaux (PEV-DIM) de la Ville de Montréal exige que les dépenses des projets soient
réalisées au plus tard le 31 mars 2026.
Afin de ne pas retarder l'octroi du contrat des travaux et le début de ceux-ci, il a été décidé
de présenter deux sommaires décisionnels distincts, soit un pour l'octroi du contrat et le
second pour le financement à même les programmes.

Le sommaire décisionnel numéro 1258500002, présenté au conseil d'arrondissement du 5 mai
dernier, visait l'octroi du contrat et le financement temporaire par l'arrondissement de Saint-
Léonard du montant admissible au Programme PPBCL et au Programme PEV-DIM. Le présent
dossier vise à modifier le financement du projet, afin que le SGPI finance le montant
admissible à ces deux programmes.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le détail de l'aspect financier est présenté sous l'intervention financière du Service des
finances et de l'évaluation foncière.
Les corrections des imputations budgétaires originales seront effectuées, à la suite de la
décision du comité exécutif.

Le tableau de la répartition des dépenses entre le SGPI et l'arrondissement est présenté en
pièce jointe.

MONTRÉAL 2030

Ce dossier ne contribue pas à l’atteinte des résultats de Montréal 2030, des engagements en
changements climatiques, et des engagements en inclusion, équité et accessibilité
universelle puisqu'il vise le financement de travaux de construction.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Le transfert de financement permettra de libérer en partie les sommes engagées par
l'arrondissement.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS



ADMINISTRATIFS

Ce dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances et de l’évaluation foncière , Direction du conseil et du soutien financier
(Pierre-Luc STÉBEN)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Maya LUTHI-VIAU, Service de la gestion et planification des immeubles
Benoit PAILLE, Service de la gestion et planification des immeubles

Lecture :

Benoit PAILLE, 28 août 2025
Maya LUTHI-VIAU, 21 août 2025

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2025-08-21

Stéphane LAVALLÉE Marie-Christine JALBERT-GERVAIS
Conseiller en gestion des ressources
financières C/E - 
Arrondissement de Saint-Léonard.

C/D DRFMI

APPROBATION DU DIRECTEUR DE DIRECTION

Julie DEVOST
Directrice des services administratifs



Système de gestion des
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.01

2025/09/19
09:00

Dossier # : 1259073008

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du règlement numéro 1884-21 intitulé : Règlement
modifiant le Règlement de construction numéro 1884, de façon à
: a) modifier les montants des amendes; b) exiger un certificat
d’autorisation pour la réalisation d’une murale; c) autoriser les
étalages temporaires extérieurs sur la rue Jean-Talon sans
certificat d’autorisation; d) autoriser les enseignes temporaires
en bordure de la rue Jean-Talon sans certificat d’autorisation.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'adopter le règlement numéro 1884-21 intitulé : Règlement modifiant le Règlement de
construction numéro 1884, de façon à : a) modifier les montants des amendes; b) exiger
un certificat d’autorisation pour la réalisation d’une murale; c) autoriser les étalages
temporaires extérieurs sur la rue Jean-Talon sans certificat d’autorisation; d) autoriser les
enseignes temporaires en bordure de la rue Jean-Talon sans certificat d’autorisation.

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2025-07-25 08:20

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1259073008

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du règlement numéro 1884-21 intitulé : Règlement
modifiant le Règlement de construction numéro 1884, de façon à
: a) modifier les montants des amendes; b) exiger un certificat
d’autorisation pour la réalisation d’une murale; c) autoriser les
étalages temporaires extérieurs sur la rue Jean-Talon sans
certificat d’autorisation; d) autoriser les enseignes temporaires
en bordure de la rue Jean-Talon sans certificat d’autorisation.

CONTENU

CONTEXTE

Dépôt du procès-verbal de l'assemblée publique de consultation tenue le 20 août 2025,
à 17 h 30, sur le projet de règlement numéro 1884-21 intitulé : Règlement modifiant le
Règlement de construction numéro 1884, de façon à : a) modifier les montants des
amendes; b) exiger un certificat d’autorisation pour la réalisation d’une murale; c)
autoriser les étalages temporaires extérieurs sur la rue Jean-Talon sans certificat
d’autorisation; d) autoriser les enseignes temporaires en bordure de la rue Jean-Talon
sans certificat d’autorisation.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Lecture :



RESPONSABLE DU DOSSIER

Guylaine CHAMPOUX
secrétaire d'arrondissement



Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1259073008

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du règlement numéro 1884-21 intitulé : Règlement
modifiant le Règlement de construction numéro 1884, de façon à
: a) modifier les montants des amendes; b) exiger un certificat
d’autorisation pour la réalisation d’une murale; c) autoriser les
étalages temporaires extérieurs sur la rue Jean-Talon sans
certificat d’autorisation; d) autoriser les enseignes temporaires
en bordure de la rue Jean-Talon sans certificat d’autorisation.

CONTENU

CONTEXTE

L'application de la réglementation d'urbanisme de même que l'évolution de la réalité
léonardoise entraînent forcément des remises en question et des ajustements
réglementaires. La Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises
(DAUSE) a répertorié une série de dispositions devant être revues, précisées ou améliorées. 
À cet effet, l’arrondissement est en processus d’adoption du règlement numéro 1886-371 en
parallèle. Ce projet de règlement aura pour effet d'amender le Règlement de zonage numéro
1886 de façon à :

a) modifier les montants des amendes;

b) modifier les classes d'usages en lien avec les cliniques médicales;

c) autoriser l’art mural dans les zones industrielles;

d) autoriser l’étalage extérieur temporaire dans les zones incluses au PPU Jean-Talon Est et
dans les zones C-2120, Cm-2500, Cm-1730 et Cm-2510;

e) autoriser certaines enseignes temporaires en bordure de la rue Jean-Talon Est;

f) remplacer la zone C-0980 par la zone Cm-0980 dans le plan de zonage.

Des modifications sont requises au Règlement de construction numéro 1884 afin de s’arrimer
avec ces changements, soit pour :

a) modifier les montants des amendes;

b) exiger un certificat d’autorisation pour la réalisation d’une murale;

c) autoriser les étalages temporaires extérieurs sur la rue Jean-Talon sans certificat
d’autorisation;



d) autoriser les enseignes temporaires en bordure de la rue Jean-Talon sans certificat
d’autorisation.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Les modifications au Règlement de construction numéro 1884 visent à :
a) modifier les montants des amendes;

Le montant minimal des amendes a été revu à la hausse. Pour une personne physique, le
montant pour une première infraction passe de 150 $ à 500 $, pour une deuxième infraction,
il passe de 300 $ à 750 $ et pour toute infraction subséquente, il passe de 450 $ à 1 000 $.
Pour une personne morale, le montant pour une première infraction passe de 300 $ à 1 000
$, pour une deuxième infraction, il passe de 400 $ à 1 500 $ et pour toute infraction
subséquente, il passe de 500 $ à 2 000 $.

Le montant maximal d’une amende pour toute infraction subséquente pour une personne
morale passe de 2 000 $ à 4 000 $.

b) exiger un certificat d’autorisation pour la réalisation d’une murale;

Le règlement numéro 1886-371 vient encadrer la réalisation des murales en limitant leur
présence aux zones industrielles et en introduisant des critères normatifs à respecter pour
leur réalisation.

Il est proposé d’exiger un certificat d’autorisation pour réaliser une murale sur le territoire de
l’arrondissement.

c) autoriser les étalages temporaires extérieurs sur la rue Jean-Talon sans certificat
d’autorisation;

d) autoriser les enseignes temporaires en bordure de la rue Jean-Talon sans
certificat d’autorisation.

Les travaux liés au prolongement de la ligne bleue du métro sont présentement en cours et
impliquent la fermeture de la rue Jean-Talon Est à trois intersections sur le territoire de
Saint-Léonard. La circulation véhiculaire est entravée sur cette artère à l’angle des
boulevards Viau, Lacordaire et Langelier, et ce, pour les 5 prochaines années.​

​Dans un horizon rapproché, le réaménagement complet de la rue Jean-Talon Est compliquera
davantage la circulation sur cette artère commerciale vitale de l’arrondissement de Saint-
Léonard. ​ La fermeture de la rue Jean-Talon Est depuis le début de l’année 2025 affecte
inévitablement les commerçants y ayant leur place d’affaires. ​​

Afin d’aider les commerçants à conserver une certaine visibilité durant ces travaux, le
règlement numéro 1886-371 proposé permettra à ces derniers d’installer des étalages
extérieurs temporaires et certains types d’enseignes temporaires, sous certaines conditions.

Il est proposé d’autoriser ces étalages extérieurs temporaires et ces enseignes temporaires
sans certificat d’autorisation.

JUSTIFICATION

Les modifications proposées permettent :



- d’encadrer la réalisation d’œuvres d’art mural;
- d’aider les commerçants ayant leur place d’affaires sur la rue Jean-Talon Est à conserver
une certaine visibilité durant les travaux des projets de réaménagement de la rue Jean-Talon
et de prolongement de la ligne bleue du métro;
- de s’arrimer avec les modifications proposées dans le règlement numéro 1886-371.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

MONTRÉAL 2030

Ce dossier ne contribue pas à Montréal 2030, aux engagements en changements climatiques,
et aux engagements en inclusion, équité et accessibilité universelle parce qu'il vise la
modification du Règlement de construction numéro 1884 afin de modifier des dispositions
réglementaires de façon à s’arrimer avec les modifications prévues par le règlement numéro
1886-371.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption du projet de règlement : 4 août 2025
Avis public d'une assemblée publique de consultation : 12 août 2025
Assemblée publique de consultation : 20 août 2025
Adoption du règlement : 1er octobre 2025

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS

Le dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Lecture :



RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2025-07-21

Jean-Benoit NOLET PERRAS Karina CHAOU
Conseiller en aménagement Directrice par interim - Aménagement urbain

et services aux entreprises



Système de gestion des
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.02

2025/09/19
09:00

Dossier # : 1254871009

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du règlement numéro 1884-22 intitulé : Règlement
modifiant le Règlement de construction numéro 1884, de façon à
exiger un certificat d'autorisation pour l'installation d'une clôture
constituant l'enceinte d'une piscine.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'adopter le règlement numéro 1884-22 intitulé : Règlement modifiant le Règlement de
construction numéro 1884, de façon à exiger un certificat d'autorisation pour l'installation
d'une clôture constituant l'enceinte d'une piscine.

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2025-08-22 08:19

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1254871009

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du règlement numéro 1884-22 intitulé : Règlement
modifiant le Règlement de construction numéro 1884, de façon à
exiger un certificat d'autorisation pour l'installation d'une clôture
constituant l'enceinte d'une piscine.

CONTENU

CONTEXTE

Dépôt du procès-verbal de l'assemblée publique de consultation tenue le 16 septembre
2025, à 17 h 30, sur le projet de règlement numéro 1884-22 intitulé : Règlement
modifiant le Règlement de construction numéro 1884, de façon à exiger un certificat
d'autorisation pour l'installation d'une clôture constituant l'enceinte d'une piscine.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER

Guylaine CHAMPOUX
secrétaire d'arrondissement





Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1254871009

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du règlement numéro 1884-22 intitulé : Règlement
modifiant le Règlement de construction numéro 1884, de façon à
exiger un certificat d'autorisation pour l'installation d'une clôture
constituant l'enceinte d'une piscine.

CONTENU

CONTEXTE

La Loi sur la sécurité des piscines résidentielles (RLRQ, chapitre S-3.1.02) prévoit à son
article 2 que les municipalités locales ont la responsabilité de veiller au respect du Règlement
sur la sécurité des piscines résidentielles (RLRQ, chapitre S-3.1.02, r. 1). L'article 9 de ce
règlement stipule qu’un permis délivré par la municipalité est nécessaire « pour ériger une
construction donnant ou empêchant l’accès à une piscine. ». Une clôture est considérée
comme étant une construction donnant ou empêchant l'accès à une piscine. Or, selon
l'article 3.1.3 du Règlement de construction numéro 1884 de l'arrondissement, il n’est pas
obligatoire d’obtenir un certificat d’autorisation pour l’installation d’une clôture.
Les normes imposées par la réglementation provinciale viennent s’ajouter à celles
mentionnées à la réglementation de l’arrondissement, le cas échéant, dans la mesure où elles
ne sont pas incompatibles. En cas d’incompatibilité, la réglementation provinciale a
préséance sur la réglementation municipale.

L’exigence d’un permis municipal dans le Règlement sur la sécurité des piscines résidentielles
(RLRQ, chapitre S-3.1.02, r. 1) pour l’installation d’une clôture empêchant l'accès à une
piscine est une norme plus sévère que celle prévue par la réglementation de l'arrondissement
et celle-ci a préséance et devient la norme applicable.

Afin d'éviter toute ambiguïté sur la nécessité d'une autorisation municipale pour l'installation
d'une clôture constituant l'enceinte d'une piscine, il est souhaité de modifier le Règlement de
construction numéro 1884 pour exiger une certificat d'autorisation pour l'installation d'une
telle clôture.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

La modification proposée au Règlement de construction numéro 1884 vise à ajouter le
paragraphe n) à l'article 3.1.2 afin d'exiger un certificat d'autorisation pour l'installation d'une
clôture constituant l'enceinte d'une piscine.



JUSTIFICATION

Compte tenu que l'arrondissement est responsable d'appliquer la réglementation provinciale
qui est plus sévère que celle de l'arrondissement sur la nécessité d'obtenir un permis délivré
par la municipalité pour ériger une construction donnant ou empêchant l'accès à une piscine
et que présentement le Règlement de construction numéro 1884 n'exige pas d'autorisation
pour l'installation d'une clôture, il est souhaité d'arrimer les deux réglementations pour en
faciliter l'application.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

MONTRÉAL 2030

Ce dossier ne contribue pas à l’atteinte des résultats de Montréal 2030, des engagements en
changements climatiques, et des engagements en inclusion, équité et accessibilité
universelle parce qu'il vise la modification du Règlement de construction numéro 1884 afin
d'exiger un certificat d'autorisation pour l'installation d'une clôture constituant l'enceinte
d'une piscine.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption du projet de règlement : 2 septembre 2025
Avis public d'une assemblée publique de consultation : 5 septembre 2025
Assemblée publique de consultation : 16 septembre 2025
Adoption du règlement : fin septembre 2025

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS

Ce dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes



Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2025-08-21

Jason JALBERT Karina CHAOU
Conseiller en aménagement Directrice par interim - Aménagement urbain

et services aux entreprises



Système de gestion des
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.03

2025/09/19
09:00

Dossier # : 1254871008

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du règlement numéro 1885-8 intitulé : Règlement
modifiant le Règlement de lotissement numéro 1885 afin
d'assurer la concordance au Schéma d'aménagement et de
développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029)
relative aux milieux humides d'intérêt et aux aires de protection.

IL EST RECOMMANDÉ
D'adopter le règlement numéro 1885-8 intitulé : Règlement modifiant le Règlement de
lotissement numéro 1885 afin d'assurer la concordance au Schéma d'aménagement et de
développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029) relative aux milieux humides
d'intérêt et aux aires de protection.

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2025-08-22 08:18

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1254871008

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du règlement numéro 1885-8 intitulé : Règlement
modifiant le Règlement de lotissement numéro 1885 afin
d'assurer la concordance au Schéma d'aménagement et de
développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029)
relative aux milieux humides d'intérêt et aux aires de protection.

CONTENU

CONTEXTE

Dépôt du procès-verbal de l'assemblée publique de consultation tenue le 16 septembre
2025, à 17 h 30, sur le projet de règlement numéro 1885-8 intitulé : Règlement modifiant
le Règlement de construction numéro 1885 afin d'assurer la concordance au Schéma
d'aménagement et de développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029)
relative aux milieux humides d'intérêt et aux aires de protection.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER

Guylaine CHAMPOUX



secrétaire d'arrondissement



Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1254871008

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du règlement numéro 1885-8 intitulé : Règlement
modifiant le Règlement de lotissement numéro 1885 afin d'assurer
la concordance au Schéma d'aménagement et de développement
de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029) relative aux milieux
humides d'intérêt et aux aires de protection.

CONTENU

CONTEXTE

Le conseil d'agglomération, à sa séance du 21 novembre 2024, a adopté le règlement RCG
14-029-7 visant à modifier son schéma d'aménagement et de développement, lequel est
entré en vigueur le 16 janvier 2025. La Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ,
chapitre A-19.1) (LAU) exige que les conseils d’arrondissement adoptent les règlements de
concordance afin d’assurer la conformité de leur réglementation au schéma d'aménagement
et de développement dans un délai de 6 mois. Récemment, la LAU a introduit un mécanisme
de suspension des avis de conformité, qui fait en sorte qu’un organisme en défaut de
concordance ne peut plus, sauf exception, apporter des modifications à sa réglementation
d’urbanisme, et ce, jusqu’à ce que le défaut soit résolu. Le respect de ce délai pour assurer
la concordance au schéma d'aménagement et de développement n’est pas possible pour
diverses raisons et une demande a été adressée à la ministre des Affaires municipales et de
l'Habitation comme prévu à la Politique de prolongation des délais en vertu de la LAU, via la
résolution numéro CA25 13 0182 adoptée le 7 juillet dernier. Le 12 août 2025, la ministre a
rendue sa décision en fixant au 16 janvier 2026 le délai dont dispose l’arrondissement pour
adopter les règlements de concordance visés à l’article 58 de cette loi afin de tenir compte
du règlement RCG-14-029-7 modifiant le schéma d’aménagement et de développement de
l’agglomération de Montréal.
L'arrondissement est visé par des dispositions contenues dans le Règlement modifiant le
Schéma d'aménagement et de développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029)
(RCG 14-029-7) et doit modifier les règlements suivants :

Règlement de zonage numéro 1886;
Règlement de lotissement numéro 1885;
Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale (2288).

Le présent sommaire décisionnel porte sur le projet de règlement 1885-8, lequel modifie le
règlement de lotissement.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)



Résolution numéro CA25 13 0182 en date du 7 juillet 2025 (1254871005) - Demander à la
ministre des Affaires municipales et de l'Habitation une prolongation de délai de 6 mois afin
de permettre à l’arrondissement de Saint-Léonard d’adopter ses règlements de concordance
au Schéma d'aménagement et de développement de l'agglomération de Montréal.

Résolution numéro CG24 0686 en date du 21 novembre 2024 (1233422001) - Adoption,
sans changement, du règlement intitulé « Règlement modifiant le Schéma
d'aménagement et de développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029) »
afin de contribuer à la mise en œuvre du Plan régional des milieux humides et hydriques
(PRMHH) de l'agglomération.

DESCRIPTION

Ce règlement vise à assurer la concordance du règlement de lotissement aux exigences du
Schéma d'aménagement et de développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029)
concernant les milieux humides et leurs aires de protection. Plus précisément,
l'arrondissement est visé par un milieu humide se trouvant dans l'arrondissement de Mercier-
Hochelaga-Maisonneuve, à la frontière avec l'arrondissement de Saint-Léonard. Ce faisant,
une partie de l'aire de protection de ce milieu humide se trouve dans l'arrondissement de
Saint-Léonard.
Afin de se conformer, l'arrondissement modifie son règlement de lotissement de la façon
suivante :

en interdisant, dans un milieu humide d'intérêt à protéger ou à restaurer et dans son
aire de protection, identifiés à la cédule « N » du Règlement de zonage numéro 1886,
tout morcellement de lot à l'exception de certaines situations qui y sont détaillées;

en ajoutant une disposition mentionnant que « la délimitation d’un milieu humide
d’intérêt à protéger ou à restaurer et d’une aire de protection résultant d’une étude de
caractérisation définie à la cédule « O » du Règlement de zonage numéro 1886 prévaut
sur celle d’un milieu humide à protéger ou à restaurer et d’une aire de protection
identifiés à la cédule « N » de ce même règlement. Cette cédule, au Règlement de
zonage, est ajoutée via l'amendement 1886-372, dont le processus d'adoption
s'effectuera simultanément au présent amendement.

JUSTIFICATION

En vertu de la LAU, le règlement de lotissement doit être conforme aux objectifs du schéma
d'aménagement et de développement et à son document complémentaire.
L’arrondissement a donc l’obligation de modifier les dispositions de son règlement de
lotissement qui ne sont pas conformes aux objectifs du schéma d'aménagement et de
développement et à son document complémentaire.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

MONTRÉAL 2030

Ce dossier ne contribue pas à l’atteinte des résultats de Montréal 2030, des engagements en
changements climatiques, et des engagements en inclusion, équité et accessibilité
universelle puisqu’il s’agit d'un règlement de concordance au Schéma d'aménagement et de
développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029).

IMPACT(S) MAJEUR(S)



OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption du projet de règlement : 2 septembre 2025
Avis public d'une assemblée publique de consultation : 5 septembre 2025
Assemblée publique de consultation : 16 septembre 2025
Adoption du règlement : fin septembre 2025

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS

Ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.
Les modifications proposées sont par ailleurs conformes au Schéma d'aménagement et de
développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029).

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2025-07-21

Jason JALBERT Karina CHAOU
Conseiller en aménagement directrice - aménagement urbain et services

aux entreprises



Système de gestion des
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.04

2025/09/19
09:00

Dossier # : 1259073007

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du projet de règlement numéro 1886-371 intitulé :
Règlement modifiant le Règlement de zonage numéro 1886, de
façon à : a) modifier les montants des amendes; b) modifier les
usages en lien avec les cliniques médicales; c) autoriser l’art
mural dans les zones industrielles; d) autoriser l’étalage extérieur
temporaire dans les zones incluses au PPU Jean-Talon Est et
dans les zones C-2120, Cm-2500, Cm-1730 et Cm-2510; e)
autoriser certaines enseignes temporaires en bordure de la rue
Jean-Talon Est; f) remplacer la zone C-0980 par la zone Cm-
0980 dans le plan de zonage.

IL EST RECOMMANDÉ:
D'adopter le règlement numéro 1886-371 intitulé : Règlement modifiant le Règlement de
zonage numéro 1886, de façon à : a) modifier les montants des amendes; b) modifier les
usages en lien avec les cliniques médicales; c) autoriser l’art mural dans les zones
industrielles; d) autoriser l’étalage extérieur temporaire dans les zones incluses au PPU
Jean-Talon Est et dans les zones C-2120, Cm-2500, Cm-1730 et Cm-2510; e) autoriser
certaines enseignes temporaires en bordure de la rue Jean-Talon Est; f) remplacer la zone
C-0980 par la zone Cm-0980 dans le plan de zonage.

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2025-07-25 11:30

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1259073007

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du règlement numéro 1886-371 intitulé : Règlement
modifiant le Règlement de zonage numéro 1886, de façon à : a)
modifier les montants des amendes; b) modifier les usages en
lien avec les cliniques médicales; c) autoriser l’art mural dans les
zones industrielles; d) autoriser l’étalage extérieur temporaire
dans les zones incluses au PPU Jean-Talon Est et dans les zones
C-2120, Cm-2500, Cm-1730 et Cm-2510; e) autoriser certaines
enseignes temporaires en bordure de la rue Jean-Talon Est; f)
remplacer la zone C-0980 par la zone Cm-0980 dans le plan de
zonage.

CONTENU

CONTEXTE

Dépôt du procès-verbal de l'assemblée publique de consultation tenue le 20 août 2025,
à 17 h 30, sur le premier projet de règlement numéro 1886-371 intitulé : Règlement
modifiant le Règlement de zonage numéro 1886, de façon à : a) modifier les montants
des amendes; b) modifier les usages en lien avec les cliniques médicales; c) autoriser
l’art mural dans les zones industrielles; d) autoriser l’étalage extérieur temporaire dans
les zones incluses au PPU Jean-Talon Est et dans les zones C-2120, Cm-2500, Cm-1730
et Cm-2510; e) autoriser certaines enseignes temporaires en bordure de la rue Jean-
Talon Est; f) remplacer la zone C-0980 par la zone Cm-0980 dans le plan de zonage.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes



Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER

Guylaine CHAMPOUX
secrétaire d'arrondissement



Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1259073007

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du projet de règlement numéro 1886-371 intitulé :
Règlement modifiant le Règlement de zonage numéro 1886, de
façon à : a) modifier les montants des amendes; b) modifier les
usages en lien avec les cliniques médicales; c) autoriser l’art
mural dans les zones industrielles; d) autoriser l’étalage extérieur
temporaire dans les zones incluses au PPU Jean-Talon Est et
dans les zones C-2120, Cm-2500, Cm-1730 et Cm-2510; e)
autoriser certaines enseignes temporaires en bordure de la rue
Jean-Talon Est; f) remplacer la zone C-0980 par la zone Cm-0980
dans le plan de zonage.

CONTENU

CONTEXTE

L'application de la réglementation d'urbanisme de même que l'évolution de la réalité
léonardoise entraînent forcément des remises en question et des ajustements
réglementaires. La Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises
(DAUSE) a répertorié une série de dispositions devant être revues, précisées ou améliorées. 
Ce projet de règlement aura pour effet d'amender le Règlement de zonage numéro 1886 de
façon à :

a) modifier les montants des amendes;

b) modifier les usages en lien avec les cliniques médicales;

c) autoriser l’art mural dans les zones industrielles;

d) autoriser l’étalage extérieur temporaire dans les zones incluses au PPU Jean-Talon Est et
dans les zones C-2120, Cm-2500, Cm-1730 et Cm-2510;

e) autoriser certaines enseignes temporaires en bordure de la rue Jean-Talon Est;

f) remplacer la zone C-0980 par la zone Cm-0980 dans le plan de zonage.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Les modifications au Règlement de zonage numéro 1886 visent à :



a) modifier les montants des amendes;

Le montant minimal des amendes a été revu à la hausse. Pour une personne physique le
montant pour une première infraction passe de 150 $ à 500 $, pour une deuxième infraction,
il passe de 300 $ à 750 $ et pour toute infraction subséquente, il passe de 450 $ à 1 000 $.
Pour une personne morale le montant pour une première infraction passe de 300 $ à 1 000 $,
pour une deuxième infraction, il passe de 400 $ à 1 500 $ et pour toute infraction
subséquente, il passe de 500 $ à 2 000 $.

Le montant maximal d’une amende pour toute infraction subséquente pour une personne
morale passe de 2 000 $ à 4 000 $.

b) modifier les usages en lien avec les cliniques médicales;

Suite à la modification de la nomenclature des usages par le règlement numéro 1886-368, il a
été remarqué que l’autorisation de certains usages en lien avec les cliniques médicales
n’étaient pas clairs. À cet effet, l’usage « clinique médicale sans pharmacie » a été retiré de
la classe d'usages Commerce et service (CA), l'usage « clinique médicale (sans pharmacie ou
autre usage appartenant à une autre classe d'usages) » a été remplacé par l'usage «
clinique médicale et/ou de professionnels reconnus en vertu du Code des professions du
Québec, avec ou sans hospitalisation » dans la classe d'usages Bureau et clinique (CB) et
l'usage « centre détresse-secours » a été ajouté à la classe d'usages Service de santé et
services sociaux (PD).

c) autoriser l’art mural dans les zones industrielles;

Il n’y a pas d’interdiction relativement à la réalisation d’une murale dans le Règlement de
zonage numéro 1886. Or, il est souhaité de mieux encadrer l’art mural dans l’arrondissement.
La modification proposé limite donc la réalisation d’œuvres d’art mural aux zones industrielles
et introduit des critères normatifs permettant d’encadrer la réalisation de ces œuvres.

d) autoriser l’étalage extérieur temporaire dans les zones incluses au PPU Jean-
Talon Est et dans les zones C-2120, Cm-2500, Cm-1730 et Cm-2510;

e) autoriser certaines enseignes temporaires en bordure de la rue Jean-Talon Est;

Les travaux liés au prolongement de la ligne bleue du métro sont présentement en cours et
impliquent la fermeture de la rue Jean-Talon Est à trois intersections sur le territoire de
Saint-Léonard. La circulation véhiculaire est entravée sur cette artère à l’angle des
boulevards Viau, Lacordaire et Langelier, et ce, pour les 5 prochaines années.​

​Dans un horizon rapproché, le réaménagement complet de la rue Jean-Talon Est compliquera
davantage la circulation sur cette artère commerciale vitale de l’arrondissement de Saint-
Léonard. ​ La fermeture de la rue Jean-Talon Est depuis le début de l’année 2025 affecte
inévitablement les commerçants y ayant leur place d’affaires. ​​

Afin d’aider les commerçants à conserver une certaine visibilité durant ces travaux, les
modifications proposées permettront à ces derniers d’installer des étalages extérieurs
temporaires et certains types d’enseignes temporaires, sous certaines conditions.

​f) remplacer la zone C-0980 par la zone Cm-0980 dans le plan de zonage.

Le règlement numéro 1886-368 impliquait le remplacement complet du plan de zonage et des
grilles des usages et des normes. Lors de ce changement, la zone Cm-0980 a été identifiée
C-0980 dans le plan de zonage. Une modification est donc nécessaire afin de corriger cette
erreur.

Dispositions susceptibles d'approbation référendaire



Le projet de règlement contient des dispositions susceptibles d’approbation référendaire. La
liste des dispositions susceptibles d'approbation référendaire est contenue dans un tableau
en annexe de ce sommaire décisionnel.

JUSTIFICATION

Les modifications proposées permettent :
- d’améliorer la clarté du règlement de zonage au niveau des usages ayant un lien avec les
cliniques médicales;
- d’encadrer la réalisation d’œuvres d’art mural;
- d’aider les commerçants ayant leur place d’affaires sur la rue Jean-Talon Est à conserver
une certaine visibilité durant les travaux des projets de réaménagement de la rue Jean-Talon
Est et de prolongement de la ligne bleue du métro;
- de corriger une erreur présente dans le plan de zonage.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

MONTRÉAL 2030

Ce dossier ne contribue pas à l’atteinte des résultats de Montréal 2030, des engagements en
changements climatiques, et des engagements en inclusion, équité et accessibilité
universelle parce qu’il consiste en une modification au Règlement de zonage numéro 1886 ne
touchant pas les priorités énoncées dans le Plan stratégique Montréal 2030.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Le projet de règlement numéro 1886-371 contient 6 articles susceptibles d’approbation
référendaire. Il s'agit des articles 2, 3, 4, 6, 7 et 10.
Adoption du premier projet de règlement : 4 août 2025
Avis public d'une assemblée publique de consultation : 12 août 2025
Assemblée publique de consultation : 20 août 2025 
Adoption du second projet de règlement : 2 septembre 2025
Avis public sur la possibilité de faire une demande d'approbation référendaire : 3 septembre
2025
Adoption du règlement : 1er octobre 2025
Processus référendaire, le cas échéant.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS

Le dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs. 
· Plan d'urbanisme et mobilité de la Ville de Montréal
· Schéma d'aménagement et de développement de l'agglomération de Montréal
· Dispositions du document complémentaire de l'agglomération de Montréal

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention



Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2025-07-21

Jean-Benoit NOLET PERRAS Karina CHAOU
Conseiller en aménagement Directrice par interim - Aménagement urbain

et services aux entreprises



Système de gestion des
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.05

2025/09/19
09:00

Dossier # : 1254871006

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du règlement numéro 1886-372 intitulé : Règlement
modifiant le Règlement de zonage numéro 1886 afin d’assurer la
concordance au Schéma d'aménagement et de développement
de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029) relative aux milieux
humides d'intérêt et aux aires de protection.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'adopter le règlement numéro 1886-372 intitulé : Règlement modifiant le Règlement de
zonage numéro 1886 afin d’assurer la concordance au Schéma d'aménagement et de
développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029) relative aux milieux humides
d'intérêt et aux aires de protection.

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2025-08-22 10:19

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1254871006

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du règlement numéro 1886-372 intitulé : Règlement
modifiant le Règlement de zonage numéro 1886 afin d’assurer la
concordance au Schéma d'aménagement et de développement
de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029) relative aux milieux
humides d'intérêt et aux aires de protection.

CONTENU

CONTEXTE

Dépôt du procès-verbal de l'assemblée publique de consultation tenue le 16 septembre
2025, à 17 h 30, sur le projet de règlement numéro 1886-372 intitulé : Règlement
modifiant le Règlement de zonage numéro 1886 afin d'assurer la concordance au Schéma
d'aménagement et de développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029)
relative aux milieux humides d'intérêt et aux aires de protection.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER

Guylaine CHAMPOUX



secrétaire d'arrondissement



Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1254871006

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du règlement numéro 1886-372 intitulé : Règlement
modifiant le Règlement de zonage numéro 1886 afin d’assurer la
concordance au Schéma d'aménagement et de développement
de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029) relative aux milieux
humides d'intérêt et aux aires de protection.

CONTENU

CONTEXTE

Le conseil d'agglomération, à sa séance du 21 novembre 2024, a adopté le règlement RCG
14-029-7 visant à modifier son schéma d'aménagement et de développement, lequel est
entré en vigueur le 16 janvier 2025. La Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ,
chapitre A-19.1) (LAU) exige que les conseils d’arrondissement adoptent les règlements de
concordance afin d’assurer la conformité de leur réglementation au schéma d'aménagement
et de développement dans un délai de 6 mois. Récemment, la LAU a introduit un mécanisme
de suspension des avis de conformité, qui fait en sorte qu’un organisme en défaut de
concordance ne peut plus, sauf exception, apporter des modifications à sa réglementation
d’urbanisme, et ce, jusqu’à ce que le défaut soit résolu. Le respect de ce délai pour assurer
la concordance au schéma d'aménagement et de développement n’est pas possible pour
diverses raisons et une demande a été adressée à la ministre des Affaires municipales et de
l'Habitation comme prévu à la Politique de prolongation des délais en vertu de la LAU, via la
résolution numéro CA25 13 0182 adoptée le 7 juillet dernier. Le 12 août 2025, la ministre a
rendue sa décision en fixant au 16 janvier 2026 le délai dont dispose l’arrondissement pour
adopter les règlements de concordance visés à l’article 58 de cette loi afin de tenir compte
du règlement RCG-14-029-7 modifiant le schéma d’aménagement et de développement de
l’agglomération de Montréal.
L'arrondissement est visé par des dispositions contenues dans le Règlement modifiant le
Schéma d'aménagement et de développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029)
(RCG 14-029-7) et doit modifier les règlements suivants :

Règlement de zonage numéro 1886;
Règlement de lotissement numéro 1885;
Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale (2288).

Le présent sommaire décisionnel porte sur le projet de règlement numéro 1886-372, lequel
modifie le Règlement de zonage numéro 1886.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)



DESCRIPTION

Ce règlement vise à assurer la concordance du Règlement de zonage numéro 1886 aux
exigences du Schéma d'aménagement et de développement de l'agglomération de Montréal
(RCG 14-029) concernant les milieux humides et leurs aires de protection. Plus précisément,
l'arrondissement est concerné par un milieu humide situé dans l'arrondissement de Mercier-
Hochelaga-Maisonneuve, à la frontière avec l'arrondissement de Saint-Léonard. Ce faisant,
une partie de l'aire de protection de ce milieu humide se trouve dans l'arrondissement de
Saint-Léonard. 
Afin de se conformer, l'arrondissement modifie son Règlement de zonage numéro 1886 de la
façon suivante :

en assujettissant la liste des espèces envahissantes existantes interdites à tout
terrain situé à moins de 100 mètres d'un milieu humide d'intérêt;
en interdisant l'empiètement dans un milieu humide d'intérêt et son aire de protection;
en encadrant, sous certaines conditions, l'empiètement dans une aire de protection;
en exigeant qu'une demande d'empiètement dans un milieu humide ou dans une aire de
protection soit accompagnée d'une étude de caractérisation du milieu humide;
en ajoutant les définitions: « aire de protection d'un milieu humide » et « étude de
caractérisation d'un milieu humide »;
en ajoutant les cédules « N » (carte des milieux humides d'intérêt) et « O » (étude de
caractérisation d'un milieu humide) à la fin du Règlement de zonage.

JUSTIFICATION

En vertu de la LAU, le règlement de zonage doit être conforme aux objectifs du schéma
d'aménagement et de développement et à son document complémentaire.
L’arrondissement a donc l’obligation de modifier les dispositions de son règlement de zonage
qui ne sont pas conformes aux objectifs du schéma d'aménagement et de développement et
à son document complémentaire.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

MONTRÉAL 2030

Ce dossier ne contribue pas à l’atteinte des résultats de Montréal 2030, des engagements en
changements climatiques, et des engagements en inclusion, équité et accessibilité
universelle puisqu’il s’agit d'un règlement de concordance au Schéma d'aménagement et de
développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029).

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption du projet de règlement : 2 septembre 2025
Avis public d'une assemblée publique de consultation : 5 septembre 2025
Assemblée publique de consultation : 16 septembre 2025
Adoption du règlement : fin septembre 2025

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS



ADMINISTRATIFS

Ce dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.
Les modifications proposées sont par ailleurs conformes au Schéma d'aménagement et de
développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029).

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2025-08-11

Jason JALBERT Karina CHAOU
Conseiller en aménagement directrice - aménagement urbain et services

aux entreprises



Système de gestion des
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.06

2025/09/19
09:00

Dossier # : 1253022010

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du règlement numéro 2227-6 intitulé : Règlement
modifiant le Règlement sur la circulation et le stationnement
(2227) afin de modifier le montant des amendes fixées pour le
stationnement.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'adopter le règlement numéro 2227-6 intitulé : Règlement modifiant le Règlement sur la
circulation et le stationnement (2227) afin de modifier le montant des amendes fixées pour
le stationnement.

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2025-08-21 16:32

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1253022010

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du règlement numéro 2227-6 intitulé : Règlement
modifiant le Règlement sur la circulation et le stationnement
(2227) afin de modifier le montant des amendes fixées pour le
stationnement.

CONTENU

CONTEXTE

Lors de la séance du 4 août dernier, le conseil d'arrondissement a adopté le Règlement
modifiant le Règlement sur la circulation et le stationnement (2227) afin de modifier et
d'ajouter certaines dispositions relatives au stationnement (2227-5). Cette modification
réglementaire a introduit de nouvelles dispositions afin de prévoir des infractions liées au
stationnement sur les terrains privés sans le consentement du propriétaire ou de l'occupant.
Cependant, dans la section des dispositions pénales du règlement, aucune amende n'a été
prévue pour une infraction au stationnement sur un terrain privé.
Afin de corriger cette omission, une modification au règlement est nécessaire.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA25 13 0200 en date du 4 août 2025 (1253022004) - Adoption du
règlement numéro 2227-5 intitulé : Règlement modifiant le Règlement sur la circulation et le
stationnement (2227) afin de modifier et d'ajouter certaines dispositions relatives au
stationnement.

Résolution numéro CM22 0978 en date du 22 août 2022 (1227999003) - Déclarer, en
vertu de l'article 85.5 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec, le
conseil de la Ville compétent, pour une période de cinq ans, afin de fixer le montant
des amendes pour des infractions en matière de stationnement et d'immobilisation des
véhicules sur le réseau de voirie locale. 

Résolution numéro CA16 13 0381 en date du 5 décembre 2016 (1163022015) -
Adoption du règlement numéro 2227 intitulé : Règlement sur la circulation et le
stationnement.

DESCRIPTION

Adopter le règlement numéro 2227-6 intitulé : Règlement modifiant le Règlement sur la
circulation et le stationnement (2227) afin de modifier le montant des amendes fixées pour le
stationnement.
L'article 49 du règlement prévoit déjà des amendes de 40 $ à 60 $ pour des infractions



relatives au stationnement sur le domaine public. Ces amendes ont été fixées alors que
l'arrondissement exerçait la compétence de déterminer le montant de l’amende à imposer à
quiconque stationne ou immobilise son véhicule en contrevenant à toutes normes
réglementaires applicables sur le réseau de voirie locale. Toutefois, depuis ce temps, le
conseil de la ville a repris cette compétence, et ce, jusqu'au 13 juin 2027. Le montant de
l'amende prévu au Règlement fixant le montant des amendes à l'égard des infractions en
matière de stationnement ou d'immobilisation des véhicules (18-020) adopté par le conseil de
la ville est fixé à 65 $. Il est donc proposé de fixer au même montant l'amende pour une
infraction relative au stationnement sur la propriété privée.

Les principales modifications sont les suivantes :

retirer de l'article 49 du règlement les amendes pour les articles 22 à 26 qui
s'appliquent pour les infractions en matière de stationnement sur le domaine public
puisque les amendes de 40 $ à 60 $ ne représentent pas le montant actuellement
applicable pour de telles infractions;
ajouter l'article 49.1 afin de fixer le montant de l'amende à 65 $ autant pour les
infractions en matière de stationnement sur le domaine public (articles 22 à 26 pour
lesquels l'arrondissement n'a pas la compétence de fixer le montant de l'amende
jusqu'au 13 juin 2027, mais dont le montant est similaire à celui de l'amende prévue au
règlement adopté par le conseil de la ville) que pour les infractions en matière de
stationnement sur la propriété privée.

JUSTIFICATION

Cette modification au Règlement sur la circulation et le stationnement (2227) est nécessaire
afin que la Ville puisse délivrer des constats d'infraction pour toute infraction liée au
stationnement sur les terrains privés sans le consentement du propriétaire ou de l'occupant.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

MONTRÉAL 2030

Ce dossier ne s’applique pas à Montréal 2030, aux engagements en changements
climatiques, et aux engagements en inclusion, équité et accessibilité universelle parce qu'il
vise une modification à la réglementation en matière de circulation et stationnement afin
d'ajouter des amendes pour le stationnement sur les terrains privés sans le consentement du
propriétaire.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption du règlement : fin septembre 2025
Entrée en vigueur du règlement : fin septembre 2025

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS

Article 79 de la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, chapitre C-47.1);
Article 369 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19);



Paragraphe 200 de l'article 1 du Règlement intérieur de la Ville sur la délégation de pouvoirs
du conseil de la ville aux conseils d'arrondissement (02-002)

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Olivier LONGPRÉ, Saint-Léonard

Lecture :

Olivier LONGPRÉ, 21 août 2025

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2025-08-20

Guylaine CHAMPOUX Steve BEAUDOIN
Secrétaire d'arrondissement Directeur d'arrondissement



Système de gestion des
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.07

2025/09/19
09:00

Dossier # : 1254871007

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du règlement numéro 2288-1 intitulé : Règlement
modifiant le Règlement sur les plans d'implantation et
d'intégration architecturale (2288) afin d'assurer la concordance
au Schéma d'aménagement et de développement de
l'agglomération de Montréal (RCG 14-029) relative aux milieux
humides d'intérêt et aux aires de protection.

IL EST RECOMMANDÉ
D'adopter le règlement numéro 2288-1 intitulé : Règlement modifiant le Règlement sur les
plans d'implantation et d'intégration architecturale numéro 2288 afin d'assurer la
concordance au Schéma d'aménagement et de développement de l'agglomération de
Montréal (RCG 14-029) relative aux milieux humides d'intérêt et aux aires de protection.

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2025-08-22 10:19

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1254871007

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du règlement numéro 2288-1 intitulé : Règlement
modifiant le Règlement sur les plans d'implantation et
d'intégration architecturale (2288) afin d'assurer la concordance
au Schéma d'aménagement et de développement de
l'agglomération de Montréal (RCG 14-029) relative aux milieux
humides d'intérêt et aux aires de protection.

CONTENU

CONTEXTE

Dépôt du procès-verbal de l'assemblée publique de consultation tenue le 16 septembre
2025, à 17 h 30, sur le projet de règlement numéro 2288-1 intitulé : Règlement modifiant
le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale (2288) afin
d'assurer la concordance au Schéma d'aménagement et de développement de
l'agglomération de Montréal (RCG 14-029) relative aux milieux humides d'intérêt et aux
aires de protection.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER



Guylaine CHAMPOUX
secrétaire d'arrondissement



Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1254871007

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du règlement numéro 2288-1 intitulé : Règlement
modifiant le Règlement sur les plans d'implantation et
d'intégration architecturale (2288) afin d'assurer la concordance
au Schéma d'aménagement et de développement de
l'agglomération de Montréal (RCG 14-029) relative aux milieux
humides d'intérêt et aux aires de protection.

CONTENU

CONTEXTE

Le conseil d'agglomération, à sa séance du 21 novembre 2024, a adopté le règlement RCG
14-029-7 visant à modifier son schéma d'aménagement et de développement, lequel est
entré en vigueur le 16 janvier 2025. La Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ,
chapitre A-19.1) (LAU) exige que les conseils d’arrondissement adoptent les règlements de
concordance afin d’assurer la conformité de leur réglementation au schéma d'aménagement
et de développement dans un délai de 6 mois. Récemment, la LAU a introduit un mécanisme
de suspension des avis de conformité, qui fait en sorte qu’un organisme en défaut de
concordance ne peut plus, sauf exception, apporter des modifications à sa réglementation
d’urbanisme, et ce, jusqu’à ce que le défaut soit résolu. Le respect de ce délai pour assurer
la concordance au schéma d'aménagement et de développement n’est pas possible pour
diverses raisons et une demande a été adressée à la ministre des Affaires municipales et de
l'Habitation comme prévu à la Politique de prolongation des délais en vertu de la LAU, via la
résolution numéro CA25 13 0182 adoptée le 7 juillet dernier. Le 12 août 2025, la ministre a
rendue sa décision en fixant au 16 janvier 2026 le délai dont dispose l’arrondissement pour
adopter les règlements de concordance visés à l’article 58 de cette loi afin de tenir compte
du règlement RCG-14-029-7 modifiant le schéma d’aménagement et de développement de
l’agglomération de Montréal.
L'arrondissement est visé par des dispositions contenues dans le Règlement modifiant le
Schéma d'aménagement et de développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029)
(RCG 14-029-7) et doit modifier les règlements suivants :

Règlement de zonage numéro 1886;
Règlement de lotissement numéro 1885;
Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale (2288).

Le présent sommaire décisionnel porte sur le projet de règlement 2288-1, lequel modifie le
règlement sur les PIIA.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)



DESCRIPTION

Ce règlement vise à assurer la concordance du Règlement sur les plans d'implantation et
d'intégration architecturale (2288) (PIIA) aux exigences du Schéma d'aménagement et de
développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029) concernant les milieux humides
et leurs aires de protection. Plus précisément, l'arrondissement est concerné par un milieu
humide se trouvant dans l'arrondissement de Mercier-Hochelaga-Maisonneuve, à la frontière
avec l'arrondissement de Saint-Léonard. Ce faisant, une partie de l'aire de protection de ce
milieu humide se trouve dans l'arrondissement de Saint-Léonard. 
Afin de se conformer, l'arrondissement modifie son règlement sur les PIIA de la façon suivante
:

En ajoutant l'exigence de prévoir, « dans le cas d’une demande visant un empiètement
dans l’aire de protection d’un milieu humide d’intérêt identifié à la cédule « N » du
Règlement de zonage numéro 1886, une étude de caractérisation d’un milieu humide
comprenant minimalement les exigences prescrites à la cédule « O » de ce même
règlement »;

En ajoutant le chapitre 13 à la fin du règlement, lequel porte sur les milieux humides
d'intérêt, indique les interventions assujetties au PIIA pour ce type de milieu et prévoit
des objectifs et critères permettant d'analyser les demandes visées. Plus précisément,
les demandes visées par le PIIA concernent les demandes d'empiètement dans l'aire de
protection d'un milieu humide d'intérêt identifié à la cédule « N » du Règlement de
zonage numéro 1886. Cette cédule, au Règlement de zonage, sera ajoutée via
l'amendement 1886-372, dont le processus d'adoption s'effectuera simultanément au
présent amendement.

JUSTIFICATION

En vertu de la LAU, le règlement sur les PIIA doit être conforme aux objectifs du schéma
d'aménagement et de développement et à son document complémentaire.
L’arrondissement a donc l’obligation de modifier les dispositions de son règlement sur les PIIA
qui ne sont pas conformes aux objectifs du schéma d'aménagement et de développement et
à son document complémentaire.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

MONTRÉAL 2030

Ce dossier ne contribue pas à l’atteinte des résultats de Montréal 2030, des engagements en
changements climatiques, et des engagements en inclusion, équité et accessibilité
universelle puisqu’il s’agit d'un règlement de concordance au Schéma d'aménagement et de
développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029).

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption du projet de règlement : 2 septembre 2025



Avis public d'une assemblée publique de consultation : 5 septembre 2025
Assemblée publique de consultation : 16 septembre 2025
Adoption du règlement : fin septembre 2025

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS

Ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.
Les modifications proposées sont par ailleurs conformes au Schéma d'aménagement et de
développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029).

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2025-08-13

Jason JALBERT Karina CHAOU
Conseiller en aménagement directrice - aménagement urbain et services

aux entreprises



Système de gestion des
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.08

2025/09/19
09:00

Dossier # : 1253022009

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du règlement numéro 2289-4 intitulé : Règlement
modifiant le Règlement sur les tarifs (exercice financier 2025)
(2289) afin d'ajouter et de modifier certains tarifs en matière
d'urbanisme.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'adopter le règlement numéro 2289-4 intitulé : Règlement modifiant le Règlement sur les
tarifs (exercice financier 2025) (2289) afin d'ajouter et de modifier certains tarifs en
matière d'urbanisme.

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2025-08-25 09:25

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1253022009

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du règlement numéro 2289-4 intitulé : Règlement
modifiant le Règlement sur les tarifs (exercice financier 2025)
(2289) afin d'ajouter et de modifier certains tarifs en matière
d'urbanisme.

CONTENU

CONTEXTE

L'arrivée à Saint-Léonard, dans les prochaines années, de la ligne bleue du métro, dont la
Société de transport de Montréal (STM) prévoit la mise en service en 2031, entraîne des
changements importants en matière d'urbanisme sur le cadre bâti actuel. La desserte du
secteur de la rue Jean-Talon par le métro sera un catalyseur pour le développement
immobilier et la mise en valeur de son importante capacité d’accueil. Des projets d'envergure
verront le jour et nécessiteront des analyses substantielles de la part des équipes de
l'arrondissement. Ainsi, une évaluation de certains des tarifs fixés en matière d'urbanisme a
été effectuée. Il était souhaité de répartir plus équitablement les tarifs pour les grands
projets par rapport à ceux fixés pour les projets de moindre ampleur.
De plus, des changements au Règlement de construction numéro 1884 (règlements numéros
1884-21 et 1884-22) nécessiteront l'ajout de tarifs pour la délivrance d'un certificat
d'autorisation pour la réalisation d'une murale et pour l'installation d'une clôture constituant
l'enceinte d.une piscine.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA24 13 0305 en date du 2 décembre 2024 (1243022011) - Adoption du
règlement numéro 2289 intitulé : Règlement sur les tarifs (exercice financier 2025).

DESCRIPTION

Adopter le règlement numéro 2289-3 intitulé : Règlement modifiant le Règlement sur les tarifs
(exercice financier 2025) afin d'ajouter et de modifier certains tarifs en matière d'urbanisme.
Les principales modifications sont les suivantes :

ajout de deux nouveaux paragraphes à l'article 5 pour ajouter des tarifs pour un
certificat d'autorisation pour la réalisation d’une murale et pour l’installation d’une
clôture constituant l’enceinte d’une piscine;
modification des tarifs prévus au paragraphe 4° de l'article 10 pour un projet particulier
de construction ou de modification d'un immeuble, selon la superficie de plancher, afin
de les rehausser;
modification des tarifs prévus à l'article 11.1 pour une demande relative à un plan
d'implantation et d'intégration architecturale afin de les rehausser et d'ajouter des



tarifs selon la superficie de plancher pour un autre usage que les classes d’usage HA
ou HB;
modification des tarifs prévus à l'article 12 pour l'obtention d'un avis préliminaire du
comité consultatif d'urbanisme afin de les rehausser et de scinder les classes d'usage
HA et HB.

JUSTIFICATION

Les ajouts de tarifs pour la délivrance d'un certificat d'autorisation pour la réalisation d’une
murale et pour l’installation d’une clôture constituant l’enceinte d’une piscine doivent être
effectués en prévision de l'entrée en vigueur des règlements numéros 1884-21 et 1884-22.
La modification des tarifs pour un projet particulier de construction ou de modification d'un
immeuble, selon la superficie, vise un ajustement qui tient compte du travail nécessaire à
l'étude des projets d'envergure. Celles pour une demande relative à un plan d'implantation et
d'intégration architecturale et pour l'obtention d'un avis préliminaire du comité consultatif
d'urbanisme visent à répartir plus équitablement les tarifs pour les grands projets par rapport
à ceux fixés pour les projets de moindre ampleur.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

MONTRÉAL 2030

Ce dossier ne s’applique pas à Montréal 2030, aux engagements en changements
climatiques, et aux engagements en inclusion, équité et accessibilité universelle parce qu'il
vise l'imposition de tarifs pour financer une partie des biens, services ou activités de
l'arrondissement par l'adoption d'un règlement à cet effet, conformément à l'article 145 de la
Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, chapitre C-11.4).

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption du règlement : septembre 2025
Entrée en vigueur du règlement : septembre 2025

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS

Article 145 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, chapitre C-
11.4)
Articles 244.1 à 244.10 de la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ, chapitre F-2.1)

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention



Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Karina CHAOU, Saint-Léonard

Lecture :

Karina CHAOU, 25 août 2025

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2025-08-21

Guylaine CHAMPOUX Steve BEAUDOIN
Secrétaire d'arrondissement Directeur d'arrondissement



Système de gestion des
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.09

2025/09/19
09:00

Dossier # : 1259073009

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption d'une résolution - Projet particulier PPCMOI 2025-01 –
8680, rue du Creusot – Lot numéro 1 335 418 du cadastre du
Québec - District Saint-Léonard-Est.

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d'urbanisme lors de sa séance
du 6 août 2025.
IL EST RECOMMANDÉ : 

D’adopter, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de
modification ou d’occupation d’un immeuble (2177), une résolution accordant le projet
particulier PPCMOI 2025-01, visant à autoriser l’agrandissement d’un bâtiment industriel
situé 8680, rue du Creusot, sur le lot numéro 1 335 418 du cadastre du Québec, dans la
zone I-0420.

Les termes de la résolution sont les suivants :

CHAPITRE I
TERRITOIRE D'APPLICATION

1. La présente résolution s'applique sur le lot numéro 1 335 418 du cadastre du Québec.

CHAPITRE II
AUTORISATION

2. Malgré la réglementation d’urbanisme applicable au territoire décrit à l’article 1, un mode
d’implantation contigu, la diminution du rapport plancher / terrain (C.O.S.) minimal et du
taux d’occupation au sol minimal, ainsi que l’absence d’une toiture végétalisée sont
autorisés aux conditions à la présente résolution.

À cette fin, il est notamment permis de déroger :

a) au mode d’implantation;

b) au taux d’occupation au sol minimal prévu dans la zone I-0420;



c) au rapport plancher / terrain (C.O.S.) minimal prévu dans la zone I-0420;

d) à la superficie minimale requise de toiture végétalisée;

e) à l’assujettissement à l’approbation, par le conseil d’arrondissement, des plans relatifs à
l’implantation et l’intégration architecturale.

CHAPITRE III
CONDITIONS

3. Le bâtiment doit respecter une marge latérale minimale de 4,55 mètres du côté sud.

4. Le taux d’occupation au sol minimal du bâtiment est de 0,27.

5. Le rapport rapport plancher / terrain (C.O.S.) minimal du bâtiment est de 0,27.

6. La brique ajoutée à l'agrandissement doit être d'une couleur semblable à la brique
existante sur le bâtiment.

CHAPITRE IV
RÉALISATION DES TRAVAUX

7. Une demande de permis d’agrandissement, relativement aux travaux visés par le projet
particulier, doit être déposée à la Direction de l'aménagement urbain et des services aux
entreprises dans les dix-huit (18) mois suivant l’entrée en vigueur de la résolution.

8. Une demande de certificat d’autorisation d’usage doit être déposée à la Direction de
l'aménagement urbain et des services aux entreprises dans les dix-huit (18) mois suivant
l’entrée en vigueur de la résolution.

CHAPITRE V 
DISPOSITIONS FINALES 

9. À défaut de se conformer aux obligations de la présente résolution, l’autorisation prévue
à cette dernière est nulle et sans effet. 

10. Les dispositions pénales du Règlement sur les projets particuliers de construction, de
modification ou d’occupation d’un immeuble (2177) s’appliquent.

11. Toute autre disposition réglementaire non incompatible avec celles prévues à la
présente résolution continue de s’appliquer.

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2025-08-25 09:23

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1259073009

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption d'une résolution - Projet particulier PPCMOI 2025-01 –
8680, rue du Creusot – Lot numéro 1 335 418 du cadastre du
Québec - District Saint-Léonard-Est.

CONTENU

CONTEXTE

Dépôt du procès-verbal de l'assemblée publique de consultation tenue le 16 septembre
2025, à 17 h 30, sur le premier projet de résolution pour le projet particulier PPCMOI
2025-01 visant à autoriser l’agrandissement d’un bâtiment industriel situé 8680, rue du
Creusot, sur le lot numéro 1 335 418 du cadastre du Québec dans la zone I-0420.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER

Guylaine CHAMPOUX
secrétaire d'arrondissement





Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1259073009

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption d'une résolution - Projet particulier PPCMOI 2025-01 –
8680, rue du Creusot – Lot numéro 1 335 418 du cadastre du
Québec - District Saint-Léonard-Est.

CONTENU

CONTEXTE

Une demande de projet particulier de construction, de modification ou d'occupation d'un
immeuble (PPCMOI) a été déposée à la Direction de l'aménagement urbain et des services
aux entreprises (DAUSE) visant à autoriser l’agrandissement d’un bâtiment industriel situé
8680, rue du Creusot, sur le lot numéro 1 335 418 du cadastre du Québec dans la zone I-
0420.
Puisque le projet comporte des dérogations au Règlement de zonage numéro 1886, une
demande en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification
et d’occupation d’un immeuble (2177) est requise. La résolution contient des dispositions
susceptibles d’approbation référendaire.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Le milieu
Le secteur est caractérisé par des bâtiments industriels d'un à deux étages, lesquels sont
sur des terrains très minéralisés avec de vastes espaces de stationnement. Les bâtiments
sont isolés ou jumelés et ont souvent plusieurs adresses.

La propriété visée
Le lot visé par le présent projet est d'une superficie de 2475,4 m2 et accueille un bâtiment
commercial d’un étage de 733,71 m², construit en 1968. 

Le projet
Un agrandissement de 31,29 m² a été effectué sans permis il y a 15 à 20 ans. Le requérant
est le nouveau propriétaire de l’immeuble depuis décembre 2024. Lorsqu’il a déposé une
demande de permis de lotissement, il a été constaté que la partie agrandie n’avait jamais fait
l’objet d’un permis. 

Le projet de lotissement consiste à inclure sur le terrain la partie agrandie qui est jumelée au
bâtiment voisin ainsi que la partie du terrain se trouvant à l’arrière de cet agrandissement



pour un total de 184 m². Cette superficie fait présentement partie du lot 1 335 417.

Afin de régulariser cette situation, une demande de permis d’agrandissement doit être
effectuée. Cette demande de permis est analysée selon la réglementation en vigueur. 

Matériaux extérieurs 
L’agrandissement a un revêtement en tôle ce qui fait que la façade avant du bâtiment a 65
% de maçonnerie solide. Les requérants changeront le revêtement par de la brique dans la
partie inférieure du mur de l’agrandissement afin que leur mur de façade comporte 80 % de
maçonnerie tel que prévu au Règlement de zonage numéro 1886.

Plan d’aménagement paysager 
Les requérants ont fourni un plan d’aménagement paysager respectant le facteur de
résilience climatique requis par le Règlement de zonage numéro 1886, soit de 0,15. Cet
aménagement comporte neuf arbres à grand déploiement et 133,4 m² de surface non scellé. 

Le Règlement de zonage numéro 1886
Les principales dispositions applicables, dans la zone I-0420, sont les suivantes :

Dispositions Zone I-1000

Usages autorisés

CB (spécifiquement local d'organisme et club social)
CF (commerces et services relié aux véhicules automobiles)
CG (commerce extensif)
IA (industrie de prestige)
IB (industrie légère)
IC (distribution et vente en gros)
PE (service public)
PF (utilité publique)

Mode d’implantation Isolée ou jumelée
Hauteur en étage 1 – 3 étages
Marge avant 6,05 mètres
Marges latérales 3 mètres / 4,55 mètres
Marge arrière 4,55 mètres
Taux d’occupation au sol 0,30 / 0,60

Plancher/terrain (COS) 0,40 / 2,20

Non-conformités 
Le projet présente des non-conformités au Règlement de zonage numéro 1886. Le tableau
suivant présente les dispositions visées :

Règlement de zonage numéro 1886
Dispositions Dérogations
Grille des usages et normes de la zone I-0420

Rapport plancher/terrain (COS)
(*)

Le C.O.S. minimal dans la zone est de 0,40 à 2,50 alors
que le projet prévoit un C.O.S. de 0,28.

LAU : art. 113 al. 2, 5°
Taux d'occupation au sol 
(*)

Le taux d'occupation au sol dans la zone est de 0,30 à
0,60 alors que le projet prévoit un taux d'occupation au
sol de 0,28.



LAU : art. 113 al. 2, 5°
Mode d’implantation
(*)

Les modes d’implantation autorisés dans la zone sont
isolé et jumelé alors que le projet prévoit une
implantation contiguë.

LAU : art. 113 al. 2, 5°
Articles du règlement de zonage
Article 5.21.2.7.2

Tout bâtiment ou agrandissement
assujetti à l’article 5.21.2.7.1 doit
comprendre une toiture
végétalisée conforme au tableau
suivant : 

Superficie au sol 0 à 4 999 m2 : 
Pourcentage de toiture être
végétalisée 20 %

Le projet ne comporte pas de toiture végétalisée.

LAU : art. 113 al. 2, 12°

(*) : Disposition susceptible d’approbation référendaire

La résolution contient trois dispositions susceptibles d’approbation référendaire. 

L'article 2 a) permet d'avoir un mode d’implantation contiguë au lieu d’un mode
d’implantation isolé ou jumelé autorisé;
L'article 2 b) permet d'avoir un taux d'occupation au sol plus bas que le minimum de
0,30 exigé;
L'article 2 c) permet d'avoir un rapport plancher / terrain (C.O.S.) plus bas que le
minimum de 0,40 exigé.

Pour être autorisé, le projet requiert donc l’approbation d’un projet particulier de
construction. Par ailleurs, le projet de construction est assujetti à l’approbation d’un plan
d’implantation et d’intégration architecturale en vertu du chapitre 3 du Règlement sur les
plans d’implantation et d’intégration architecturale numéro 2288, puisqu’il s’agit de
l’agrandissement d’un bâtiment industriel dans une cour assujettie.

Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (LAU)
Articles applicables : 

paragraphes 5° et 12°, du deuxième alinéa de l'article 113
l’article 145.9
paragraphe 1° du troisième alinéa de l'article 123 (éléments susceptibles d'approbation
référendaire)

Le Schéma d’aménagement et de développement de l’agglomération de Montréal
(RCG 14-029)
Au niveau du Schéma d’aménagement, le terrain est situé dans une aire d’affectation «
industrie », laquelle est une aire d’activités diversifiées, située généralement au carrefour ou
le long d’infrastructures de transport, qui peut comporter une possibilité d’intensification et
de diversification des activités urbaines, mais respectant les caractéristiques de son milieu.
Les composantes qui y sont autorisées sont les suivantes :



· Industrie de tout type
· Bureau
· Commerce 
· Équipement récréatif, culturel ou institutionnel
· Composantes de la grande affectation « Grande emprise ou grande infrastructure publique » 

Le Plan d’urbanisme et mobilité
Au niveau du Plan d’urbanisme, le bâtiment est situé en « secteur d'activités économiques »
Les composantes autorisées sont les suivantes :

• Industrie
• Industrie légère 
• Bureau 
• Commerce 
• Commerce ou bureau avec activités de production reliées 
• Équipement collectif ou institutionnel 
• Composantes de l’affectation du sol « Grande emprise ou grande infrastructure
publique » 
• Agriculture urbaine

D'autres objectifs et paramètres s'appliquant au site ont été inscrits dans le tableau
d'analyse du projet, joint à ce sommaire décisionnel.

JUSTIFICATION

Après analyse, la DAUSE émet un avis favorable avec conditions, à la présente demande,
et ce, considérant les éléments suivants :

• le projet est conforme au Plan d’urbanisme et mobilité;
• le projet permet d’augmenter la canopée urbaine;
• l’aménagement du terrain est fonctionnel et sécuritaire;
• plusieurs bâtiments voisins comptent plus de deux adresses et donnent l’impression
d’être contigus même s’ils sont jumelés;
• la situation est existante depuis plus de quinze ans et n’a jamais fait l’objet de
plaintes ou causée de problématiques.

CONDITIONS
La DAUSE considère que l’autorisation devrait être assujettie aux conditions inscrites dans la
recommandation.

Recommandation du comité consultatif d'urbanisme (CCU)

La demande de PPCMOI a été présentée le 6 août 2025 au comité consultatif d’urbanisme. La
recommandation de ce comité est jointe en note additionnelle au présent dossier décisionnel.

PLAN STRATÉGIQUE 2030 DE L’ARRONDISSEMENT DE SAINT-LÉONARD

Ce dossier s'inscrit dans le pilier 2 du plan : Développer le territoire de manière
durable

Objectif : Améliorer la résilience du territoire et des bâtiments municipaux face aux aléas
climatiques
Stratégie 19 : Multiplier les projets de verdissement et de déminéralisation 



Action 55 : Préserver et renforcer la biodiversité sur le territoire

ASPECT(S) FINANCIER(S)

MONTRÉAL 2030

Ce dossier contribue à l'atteinte des résultats de Montréal 2030, des engagements en
changements climatiques, et des engagements en inclusion, équité et accessibilité
universelle.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Le projet particulier de construction, de modification et d’occupation d’immeuble (PPCMOI)
contient des dispositions susceptibles d’approbation référendaire.
Adoption du premier projet de résolution : 2 septembre 2025
Avis public d'une assemblée publique de consultation : 5 septembre 2025
Assemblée publique de consultation : 16 septembre 2025
Adoption du second projet de résolution : fin septembre 2025
Avis public sur la possibilité de faire une demande d'approbation référendaire :
Adoption de la résolution : novembre 2025
Processus référendaire, le cas échéant.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS

Le dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.

● Plan d'urbanisme et mobilité de la Ville de Montréal
● Schéma d'aménagement et de développement de l'agglomération de Montréal
● Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou
d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) numéro 2177

Cette demande déroge à quatre éléments du Règlement de zonage numéro 1886 qui font
l'objet de la présente demande en PPCMOI.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention



Parties prenantes

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2025-08-12

Jean-Benoit NOLET PERRAS Karina CHAOU
Conseiller en aménagement Directrice par interim - Aménagement urbain

et services aux entreprises
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Dossier # : 1259001007

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter, en vertu du pouvoir d'exception en matière d'urbanisme
conféré aux villes par l'article 93 de la Loi modifiant diverses
dispositions législatives en matière d'habitation (L.Q. 2024,
chapitre 2), une résolution autorisant la construction d'un
bâtiment résidentiel comportant 5 étages, à l'intersection des
rues Bélanger et d'Avila, sur le lot numéro 1 125 337 du cadastre
du Québec, un terrain municipal, dans la zone Hm-2620.

IL EST RECOMMANDÉ :
D’adopter, en vertu de l'article 93 de la Loi modifiant diverses dispositions législatives en
matière d'habitation (L.Q. 2024, chapitre 2), une résolution autorisant la construction d'un
bâtiment résidentiel comportant 5 étages, situé sur le lot numéro 1 125 337 du cadastre du
Québec, dans la zone Hm-2620.

Les termes de la résolution sont les suivants :

CHAPITRE I - TERRITOIRE D'APPLICATION

1. La présente résolution s'applique au territoire formé par le lot portant le numéro 1 125
337 du cadastre du Québec, tel qu’identifié à l’annexe A.

CHAPITRE II – AUTORISATIONS

2. Malgré la réglementation d’urbanisme applicable au territoire décrit à l’article 1, la
construction du bâtiment illustré à l’annexe B, ainsi que les travaux d’aménagement
paysager du terrain illustré à l'annexe C sont autorisés aux conditions prévues à la présente
résolution.

3. À ces fins, il est notamment permis de déroger :

aux articles 5.2.2 (triangle de visibilité), 5.21.2.4 (bande de verdissement de 2
mètres), 5.21.2.7.2 (superficie minimale requise de toiture végétalisée),
5.22.3.2.1 (nombre de cases de stationnement), 5.22.6.4 (distance des
entrées charretières), 6.1.1.2 (usage additionnel pour un usage de la classe HC



ou HD de moins de 48 logements), 6.1.9.1 (marges applicables pour un terrain
d'angle, usage de la classe d'usage HC ou HD), et aux dispositions de la grille
des usages et normes de la zone Hm-2620, quant à la marge avant, la marge
latérale, la somme des marges latérales, la marge arrière, au rapport
plancher/terrain ainsi qu'à la hauteur (étages) du Règlement de zonage numéro
1886.

CHAPITRE III - CONDITIONS GÉNÉRALES

SECTION 1 – BÂTIMENT

4. La hauteur totale du bâtiment ne doit pas excéder 5 étages, lesquels doivent comporter
des modulations tel que défini à la présente résolution.

5. Le bâtiment, composé de trois volumes, doit respecter les hauteurs maximales de
chacune d'entre elles ainsi que leur positionnement dans le projet; un volume principal de 5
étages à l'intersection des rues Bélanger et d'Avila dans lequel s'imbrique deux volumes de 3
étages situés de part et d'autres du volume principal et adjacent aux voisins nord (rue
Bélanger) et est (rue Desportes). De plus, le bâtiment doit respecter les distances
minimales des murs extérieurs par rapport aux limites de propriété qui sont indiquées à
l’annexe C.

6. Le bâtiment doit respecter le taux d'occupation au sol, ainsi qu'un rapport
plancher/terrain maximal de 2,3.

7. La superficie total des toits couvrant le volume de 5 étages et les deux volumes de 3
étages, devra être végétalisée dans une proportion minimale de 40 % tel que montré à
l'annexe C, et ce, afin d'intégrer les équipements mécaniques.

8. Les proportions indiquées à l’article précédent ne pourront être réduites afin d'intégrer
les équipements mécaniques, lesquels devront atteindre les objectifs et critères de PIIA
applicables quant à leur intégration.

9. Une salle communautaire à titre d'usage additionnel est autorisée, lequel ne peut être
exercé dans un logement et dont l'accès au local occupé par la salle communautaire doit se
faire uniquement par un corridor intérieur. 

SECTION 2 – STATIONNEMENT

10. Le projet devra comprendre un minimum de 19 cases de stationnement et un maximum
ne dépassant pas un ratio d'une case de stationnement par unité de logement. 

11. Le projet devra comprendre un minimum de 24 unités de stationnement pour vélos
localisées dans le stationnement intérieur. 

SECTION 3 – AMÉNAGEMENT

13. Une aire de jeux extérieure pour enfants devra être aménagée en cours arrière.

SECTION 4 - PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE

14. En plus des objectifs et critères applicables en vertu du Règlement sur les plans
d’implantation et d’intégration architecturale (2288), les objectifs et les critères suivants
s’ajoutent :

ARCHITECTURE D'UN BÂTIMENT



Le projet doit atteindre l’objectif suivant :

1° assurer l'échelle humaine du cadre bâti et l’interaction avec le domaine
public.

Le critère suivant est utilisé afin de mesurer l'atteinte de l'objectif :

1˚ les portes et les fenêtres composant la façade au rez-de-chaussée et
donnant sur des espaces autres que des logements permettent une vue vers
l'extérieur. Le givrage ou l'opacification des ouvertures est limité. 

AMÉNAGEMENT EXTÉRIEUR ET ACCÈS AU STATIONNEMENT SOUTERRAIN

Le projet doit atteindre l’objectif suivant :

1˚ favoriser la résilience du bâtiment face aux fortes pluies.

Les critères suivants sont utilisés afin de mesurer l’atteinte de l’objectif :

1˚ des mesures permettant de limiter la quantité d’eau de pluie se retrouvant
au bas de la porte, doivent être prévues, notamment par l’aménagement d’un
buton;

2˚ des matériaux et des aménagements permettant de limiter l’entrée d’eau
dans le bâtiment doivent être prévues.

CHAPITRE IV – AUTRES CONDITIONS

SECTION 1 – GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

15. Un plan de gestion des matières résiduelles, à jour, devra accompagner la demande de
permis de construction.

SECTION 2 - DÉLAI DE RÉALISATION

16. Une demande de permis de construction relativement aux travaux visés par cette
résolution doit être déposée à la Direction de l'aménagement urbain et des services aux
entreprises dans les quarante-huit (48) mois suivant l'entrée en vigueur de la résolution. 

CHAPITRE V - DISPOSITIONS FINALES

22. À défaut de se conformer aux obligations de la présente résolution, l’autorisation
prévue à cette dernière est nulle et sans effet.

23. Toute autre disposition réglementaire non incompatible avec celles prévues à la
présente résolution continue de s’appliquer.

Annexe A – Terrain visé
Annexe B – Perspectives déposées en juillet 2025
Annexe C – Encadrement volumétrique et plan d'aménagement déposés en juillet
2025

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2025-08-25 09:23



Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1259001007

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter, en vertu du pouvoir d'exception en matière d'urbanisme
conféré aux villes par l'article 93 de la Loi modifiant diverses
dispositions législatives en matière d'habitation (L.Q. 2024,
chapitre 2), une résolution autorisant la construction d'un
bâtiment résidentiel comportant 5 étages, à l'intersection des
rues Bélanger et d'Avila, sur le lot numéro 1 125 337 du cadastre
du Québec, un terrain municipal, dans la zone Hm-2620.

CONTENU

CONTEXTE

Dépôt du procès-verbal de l'assemblée publique de consultation tenue le 16 septembre
2025, à 17 h 30, sur le projet de résolution autorisant la construction d'un bâtiment
résidentiel comportant 5 étages, à l'intersection des rues Bélanger et d'Avila, sur le lot
numéro 1 125 337 du cadastre du Québec, dans la zone Hm-2620, en vertu du pouvoir
d'exception en matière d'urbanisme conféré aux villes par l'article 93 de la Loi modifiant
diverses dispositions législatives en matière d'habitation (L.Q. 2024, chapitre 2).

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Lecture :



RESPONSABLE DU DOSSIER

Guylaine CHAMPOUX
secrétaire d'arrondissement



Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1259001007

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter, en vertu du pouvoir d'exception en matière d'urbanisme
conféré aux villes par l'article 93 de la Loi modifiant diverses
dispositions législatives en matière d'habitation (L.Q. 2024,
chapitre 2), une résolution autorisant la construction d'un
bâtiment résidentiel comportant 5 étages, à l'intersection des
rues Bélanger et d'Avila, sur le lot numéro 1 125 337 du cadastre
du Québec, un terrain municipal, dans la zone Hm-2620.

CONTENU

CONTEXTE

Une demande est déposée en vertu de l'article 93 de la Loi modifiant diverses dispositions
législatives en matière d'habitatio n (L.Q. 2024, chapitre 2) (ci-après « Projet de loi 31 »)
visant à autoriser la construction d'un bâtiment résidentiel de logements hors marché
comportant des modulations à sa volumétrie, mais dont la partie la plus haute atteindrait 5
étages, et ce, sur la rue d'Avila à l'intersection de la rue Bélanger, sur le lot 1 125 337 du
cadastre du Québec. Ce dernier est un terrain municipal pour lequel une priorité de
développement est accordée à l'OBNL Habitations communautaire Saint-Léonard (HCSL) à
des fins de logements hors marché, par le Service de l'habitation, tel que défini dans la
Politique de cession des immeubles municipaux. 
En effet, le Projet de loi 31, entré en vigueur le 21 février 2024, prévoit à son article 93 la
possibilité d'adopter une résolution visant à autoriser certains projets d'habitation malgré la
réglementation d'urbanisme en vigueur, en mode accéléré.

L'arrondissement de Saint-Léonard désire se prévaloir de ce pouvoir dans le cadre du présent
projet, celui-ci n’étant pas conforme à la réglementation d’urbanisme applicable, plus
précisément en ce qui concerne le volet zonage.

Puisque le projet ne déroge pas au Plan d'urbanisme et de mobilité en vigueur et qu'il s'agit
d'un projet de logement hors marché, le processus d'adoption est entièrement mené à
l'arrondissement et ne nécessite pas de démarche auprès du conseil municipal.

Présentation passée au comité consultatif d'urbanisme (CCU)

Le projet a été présenté au CCU, dans le cadre d'une présentation pour information à la
séance du 6 août 2025. 

Lors de cette présentation, les membres du CCU ont souligné leur appréciation de la qualité
architecturale du projet et du choix des matériaux. 



Les membres du CCU ont soumis une recommandation favorable du projet qui sera soumis en
vertu du pouvoir d'exception en matière d'urbanisme conféré aux villes par l'article 93 du
Projet de loi 31.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Site du projet et milieu d'insertion 
Le projet visé par le présent sommaire décisionnel serait réalisé sur le lot numéro 1 125 337
du cadastre du Québec dont la superficie est de 1 612,2 mètres carrés et qui a front sur
deux voies publiques : la rue Bélanger et la rue d'Avila. Ce lot de propriété municipale depuis
2023 est actuellement vacant. Il était occupé par un bâtiment commercial avant sa
démolition en 2016. 

Le projet s'insère dans un environnement mixte. Il est adjacent à un secteur résidentiel
composé de bâtiments de type « plex » de 2 étages sur la rue Desportes et sur la rue
Bélanger, à des immeubles à logements de 3 étages ainsi que des immeubles de 2 étages
occupés par des commerces au rez-de-chaussée et des logements aux étages supérieurs.
Enfin, le projet est directement situé sur la rue Bélanger où l'on retrouve une variété de
commerces et de services de proximité. 

Concernant la volumétrie, les volumes les plus imposants dans le secteur sont constitués de
bâtiments résidentiels de 3 étages sur la rue Bélanger dont l'un est adjacent au projet et
l'autre est situé de l'autre côté de l'intersection où sera implanté le projet visé.

De par sa hauteur, les impacts envisagés du projet se feront principalement sentir sur la
propriété voisine nord un immeuble de trois (3) étages situé sur la rue Bélanger, ainsi que sur
les immeubles situés en face du projet sur la rue Bélanger. Par contre, de par son concept en
trois volumes qui comprends un abaissement du nombre d'étages pour les volumes adjacents
aux voisins nord et est ainsi que des modulations des façades, ces impacts seront
considérablement réduits. 

Description sommaire du projet 

Le projet implique la construction d'un bâtiment résidentiel de 40 logements s'élevant sur 5
étages implanté au coin de la rue Bélanger et D'Avila et dans lequel s'imbriquent deux
volumes de 3 étages sur le terrain actuellement vacant. Une partie du rez-de-chaussée et
faisant le coin avec les rues Bélanger et d'Avila, sera occupée par un local communautaire à
l'utilisation exclusive des résidents de l'immeuble et accessible par un corridor intérieur.
Adjacent à un secteur résidentiel composé de bâtiments de deux étages et d'un bâtiment de
trois étages, sa volumétrie comporte des modulations, afin de s'intégrer au bâti existant,
lesquelles sont exprimées dans une annexe à la résolution du présent sommaire. 

Le projet pourrait compter une aire de plancher total de 3 672 mètres carrés déclinée dans
les superficies de plancher suivantes : 

808 mètres carrés au niveau sous-sol (stationnement et stationnement pour vélos);
784,5 mètres carrés au niveau rez-de-chaussée (logements et salle communautaire);
820 mètres carrés aux deuxième et troisième étages (logements);
623,8 mètres carrés au quatrième étage (logement);
623,8 mètres carrés au cinquième étage (logement). 

Les typologies de logement proposées sont les suivantes : 



18 unités de 1 chambre à coucher
9 unités de 2 chambres à coucher
13 unités de 3 chambres à coucher

Les accès au bâtiment

L'entrée principale du bâtiment se trouve sur la façade latérale sud, sur la rue d'Avila.

Des issues sont situées sur la façade latérale nord desservant le sous-sol ainsi qu'au rez-de-
chaussée sur la la façade avant donnant sur la rue Bélanger. Enfin, sur la façade latérale
sud, sur la rue d'Avila, se trouve une zone de mise à la rue pour les déchets et les matières
recyclables communiquant avec la salle des déchets située au rez-de-chaussée. 

Les accès véhiculaires

Le projet prévoit une entrée charretière donnant accès au stationnement souterrain sur la
façade latérale sud. À côté de cette entrée charretière sera aménagée une case de
stationnement extérieure réservée aux personnes à mobilité réduite. 

Volumétrie

Le projet est composé d'un volume de 5 étages implanté en bordure de la rue Bélanger et
d'Avila, lequel s'imbrique dans deux volumes de 3 étages. Ceux-ci sont situés de part et
d'autre du volume principal et dont la hauteur se rapproche de celle des bâtiments voisins ;
un immeuble à logements de 3 étages sur la rue Bélanger (voisin latéral) et les bâtiments de
type « plex » de la rue Desportes (voisins arrière). L'agencement volumétrique proposé de 3
à 5 étages par l'abaissement du nombre d'étages pour les volumes adjacents aux voisins
situés au nord (voisin latéral) et à l'est (voisins arrière), contribue à réduire efficacement
l'ombre portée sur ces bâtiments. La hauteur des volumes de trois étages se rapproche de
celle des bâtiments voisins latéral (rue Bélanger) et arrière (rue Desportes) et sont des
retraits permettant d'amoindrir l'effet de masse du projet. 

La forme du bâtiment a été travaillée, au cours des diverses versions présentées, de façon à
prévoir des éléments permettant de briser la linéarité des façades, de réduire les impacts sur
l'ensoleillement des propriétés voisines, d'intégrer des modulations et des retraits ainsi que
des agencements au niveau des matériaux pour amoindrir l'effet de masse en général.

La volumétrie, telle qu'articulée, est illustrée dans une annexe de façon à ce que les
modulations minimales qui y apparaissent fassent office de condition à respecter lors du
dépôt de la demande de permis de construction, laquelle sera également assujettie au plan
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA). 

Aménagement paysager 

Comme le projet prévoit une proportion importante de verdissement en pleine terre, la
plantation d'arbre ainsi que l'aménagement d'une toiture végétalisée, le promoteur atteindre
un facteur de résilience climatique supérieur au minimum exigé par le règlement de zonage. 

De plus, afin de répondre aux besoins des familles qui y résideront, une aire de jeux
extérieure pour enfants est prévue en cour arrière. Puisqu'il s'agit d'une plus-value au projet
permettant de répondre au besoin en espaces des familles avec enfants, une condition sera
prévue à la résolution afin d'assurer l'aménagement de cette aire de jeux pour enfants.

Mobilité et stationnement

Le projet de 40 logements prévoit 19 cases de stationnement, dont 18 cases seront



aménagées à l'intérieur. Une case réservée aux personnes à mobilité réduite sera aménagée à
l'extérieur. De plus, 24 unités de stationnement pour vélos sont prévues à l'intérieur. 

Bien que le projet prévoit un nombre de case de stationnement inférieur au Règlement de
zonage numéro 1886, il bénéficie d'un positionnement favorable aux alternatives à l'auto-
solo. En effet, situé à une distance de marche approximative de 1 kilomètre des futures
stations Langelier et Lacordaire de la ligne bleue du métro de Montréal et de plusieurs lignes
du réseau d'autobus de la STM, sans compter la présence de plusieurs commerces de
proximité localisés à une dizaine de minutes de marche, plusieurs options de transports
collectifs et actifs s'offriront aux résidents. 

En effet, le règlement de zonage 1886 assujetti les projets du groupe d'usage « Habitation »
multifamiliale (HC) à un nombre minimal de 1 case de stationnement par logement et d'un
nombre maximal de 1,5 case par logement. Par ailleurs, ce même règlement prescrit 1 unité
de stationnement pour vélos par tranche de 2 logements sans être inférieur à 5 unités. Pour
le groupe d'usage visé par le projet, les unités de stationnement de vélos doivent être
localisées dans le stationnement intérieur sous réserve de 10 % du minimum requis qui peut
être aménagé à l'extérieur sous un abri à vélos.

Par l'aménagement de 24 unités de stationnement pour vélos, le promoteur prévoit dépasser
le minimum prescrit. Puisqu'il s'agit d'une plus-value au projet, contribuant à augmenter la
capacité des résidents de recourir aux alternatives de l'auto-solo, une condition sera prévue
à la résolution faisant en sorte de respecter un minimum de 24 unités de stationnement pour
vélos localisées dans le stationnement intérieur. 

Gestion des matières résiduelles

Une salle de déchets et une espace de mise à la rue sont prévus sur la façade latérale
située sur la rue Bélanger. Par ailleurs, lors de la demande de permis de construction, laquelle
fera l'objet du PIIA, le promoteur devra remettre un plan de gestion des matières résiduelles. 

Règlement de zonage 

Le projet déroge, principalement, à la hauteur maximale permise, au nombre minimal de cases
de stationnement requises ainsi qu'au pourcentage de la toiture devant être végétalisé.

L'ensemble des dérogations, ainsi que leur explication, est compilé dans un tableau en pièce
jointe du présent sommaire décisionnel. 

PIIA applicable pour la demande de construction - Règlement sur les plans
d'implantation et d'intégration architecturales (2288) 

La présente demande vise à permettre un projet, par le processus accéléré prévu à l'article
93 du Projet de loi 31, malgré certaines dispositions applicables au niveau du Règlement de
zonage numéro 1886. Toutefois, le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration
architecturale (2288) continue à s'appliquer, pour la demande de permis de construction qui
suivra et ne fait pas partie des dérogations possibles.

En résumé, la demande de permis de construction devra, de façon non exhaustive, répondre
aux objectifs et critères de la section 4 (bâtiments des classes d'usages habitation
multifamiliale (HC) et habitation collective (HD)) du chapitre 3 relatifs aux objectifs et
critères d'évaluation généraux. 

Objectifs applicables pour un bâtiment de la classe d'usages Habitation multifamiliale (HC) :

Implantation des bâtiments



1° assurer l’intégration des bâtiments à la trame urbaine environnante.

Architecture des bâtiments 

1° assurer l’intégration architecturale des bâtiments à la trame urbaine environnante, en
dialogue avec la rue; 
2° minimiser l’impact des nouvelles constructions et des agrandissements sur les bâtiments
voisins existants; 
3° favoriser l’accessibilité universelle du bâtiment; 
4° préserver les caractéristiques architecturales principales du bâtiment 

Aménagement des terrains

1° favoriser la perméabilité du site pour une bonne gestion des eaux pluviales sur le site;
2° proposer une canopée contribuant à la création d’îlots de fraîcheur; 
3° favoriser des aménagements paysagers de qualité rehaussant le paysage de la rue 
4° favoriser l’accessibilité universelle au bâtiment; 
5° favoriser le sentiment de sécurité dans les aires de stationnement. 

Des objectifs et des critères visant la résilience du bâtiment face aux fortes pluies, ainsi
qu'un objectif et un critère visant à assurer l'échelle humaine du cadre bâti et l’interaction
avec le domaine public seront également ajoutés à la résolution. 

Plan d'urbanisme et de mobilité (PUM) 

Bien que le projet s'implantera dans un secteur d'intensification douce dans une séquence
urbaine homogène dont la ligne de hauteur est de 3 étages, permettant une variation de
hauteur d'un étage pour atteindre un maximum de 4 étages, le projet s'élevant à 5 étages
est conforme aux objectifs du PUM. 

En effet, l'objectif d'intensification douce sur ce terrain permettrait d'autoriser un étage
supplémentaire par rapport à la hauteur maximale permise, c'est-à-dire un 5e étage, dans le
contexte où un espace habitable d'un logement est interdit au sous-sol par la réglementation
d'urbanisme. Ceci étant puisque le PUM prévoit dans ses balises d'encadrement au document
complémentaire, l'autorisation d'un étage supplémentaire par rapport à la ligne de hauteur
permise lorsque l'aménagement d'un logement au sous-sol est interdit. De cette façon, une
disposition du Règlement de zonage 1886 prévoit qu'aucun espace habitable n'est permis au
sous-sol d'un bâtiment occupé par un usage de la classe d'usage HC ou HD lorsqu'il y a un
garage au sous-sol avec entrée en contrebas dans le même bâtiment.

Ainsi, le projet étant conforme à cette disposition de la réglementation d'urbanisme, elle-
même en adéquation avec les objectifs du PUM, le projet sera conforme au PUM, une fois
l'exercice de concordance réglementaire complété. 

Enfin, de façon non exhaustive, le projet répond aux orientations suivantes, lesquelles font
partie du projet de Plan d'urbanisme et de mobilité (PUM) 2050 :

Orientation 1 - Accélérer le développement et la consolidation de réseaux actifs et
collectifs accessibles et de qualité;
Orientation 2 - Moduler l’intensification urbaine afin d’en maximiser les cobénéfices;
Orientation 3 - Bâtir les conditions d’une abordabilité pérenne et d’une qualité de
l’habitation;
Orientation 10 - Transformer la mobilité motorisée et limiter ses impacts
environnementaux, urbains et de santé publique.

Étapes et autorisations qui seront menées en prévision de la demande de permis de



construction (liste non exhaustive)

Application du Règlement sur les branchements aux réseaux d'aqueduc et d'égout
publics et sur la gestion des eaux pluviale s (20-030);
Transmission et confirmation au Service de l'habitation de la Ville de Montréal, du
montage financier du projet par l'organisme promoteur du projet;

JUSTIFICATION

La Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises est d'avis
qu'une suite favorable devrait être accordée à cette demande pour les raisons
suivantes :

le projet respecte les objectifs du PUM;
le projet permet d'augmenter l'offre de logement hors marché de qualité dans
l'arrondissement répondant ainsi à des besoins locaux;
la volumétrie proposée prend en considération son milieu d'insertion en réduisant
efficacement l'effet de masse et limitant l'impact du projet sur l'ensoleillement
des propriétés voisines;
en contrepartie de la densité octroyée, la qualité architecturale du projet et son
intégration dans le milieu bâti environnant sont notable;
une série de conditions seront intégrées à la résolution afin, notamment,
d'encadrer la volumétrie, d'exiger l'aménagement d'une aire de jeux pour enfants
et autre...;

PLAN STRATÉGIQUE 2030 DE L’ARRONDISSEMENT DE SAINT-LÉONARD

Ce dossier s'inscrit dans le pilier 2 du plan : Développer le territoire de manière
durable 

Objectif : Retenir les résidents actuels et attirer de nouveaux citoyens
Stratégie 13 : Intégrer les bonnes pratiques et les nouvelles notions en matière d'urbanisme
pour favoriser une offre d'habitation de qualité répondant aux besoins
Action 34 : Soutenir la construction de modèles d'habitation financièrement accessibles à la
propriété pour les jeunes familles et l'offre en logements sociaux et abordables
Action 35 : Mettre en place un environnement favorable et attractif pour de nouveaux
projets immobiliers sur le territoire

PLAN CLIMAT SAINT-LÉONARD (2022-2030)

Ce dossier s'inscrit dans l'axe d'intervention 2 - AMÉNAGEMENT ET MOBILITÉ

Objectif 3 – Favoriser la mobilité durable 
Objectif 4 – Augmenter la résilience du territoire face aux aléas climatiques 
Objectif 5 – Utiliser la réglementation comme levier pour la transition écologique

ASPECT(S) FINANCIER(S)

MONTRÉAL 2030

Ce dossier contribue à l'atteinte des résultats de Montréal 2030, des engagements en
changements climatiques, et des engagements en inclusion, équité et accessibilité
universelle.



IMPACT(S) MAJEUR(S)

Ajouts de 40 unités résidentielles hors marché.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

adoption du projet de résolution par le conseil d'arrondissement : 2 septembre 2025
avis public annonçant la tenue de l'assemblée publique de consultation en arrondissement
(au moins 7 jours avant la tenue de l'assemblée) : 5 septembre 2025
assemblée publique de consultation : 16 septembre 2025
ajout du procès-verbal de l'assemblée publique dans le sommaire addenda : 17 septembre
2025
adoption de la résolution par le conseil d'arrondissement : fin septembre 2025

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS

Ce dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs
en vigueur.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Martin ALAIN, Service de l'habitation
Pamela ECHEVERRIA, Service de l'urbanisme et de la mobilité

Lecture :

Martin ALAIN, 14 août 2025
Pamela ECHEVERRIA, 13 août 2025

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2025-08-13

Odile CRAIG Karina CHAOU
conseiller(ere) en amenagement Directrice par interim - Aménagement urbain

et services aux entreprises
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Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter, en vertu du pouvoir d'exception en matière d'urbanisme
conféré aux villes par l'article 93 de la Loi modifiant diverses
dispositions législatives en matière d'habitation (L.Q. 2024,
chapitre 2), une résolution autorisant la construction d'un
bâtiment mixte de 14 étages, à l'intersection de la rue Jean-
Talon Est et du boulevard Viau, sur un site composé des parties
des lots numéros 1 123 103 et 1 126 052 du cadastre du
Québec, dans la zone Cm-2310.

IL EST RECOMMANDÉ :
D’adopter, en vertu de l’article 93 de la Loi modifiant diverses dispositions législatives en
matière d'habitation (L.Q. 2024, chapitre 2), une résolution autorisant la construction d’un
bâtiment mixte de 14 étages, sur le site composé des parties des lots numéros 1 123 103
et 1 126 052 du cadastre du Québec, dans la zone Cm-2310.

Les termes de la résolution sont les suivants :

CHAPITRE I - TERRITOIRE D'APPLICATION

1. La présente résolution s'applique au territoire formé par des parties des lots numéros 1
123 103 et 1 126 052 du cadastre du Québec, tel qu’indiqué sur le plan de l’annexe A. 

CHAPITRE II – AUTORISATIONS

2. Malgré la réglementation d’urbanisme applicable au territoire décrit à l’article 1, la
construction d’un bâtiment mixte de 14 étages, comprenant 97 cases de stationnement,
dont 7 cases en autopartage, tel qu’illustré à l’annexe B, ainsi que les travaux
d’aménagement paysager du terrain sont autorisés aux conditions prévues à la présente
résolution.

3. À ces fins, il est permis de déroger :

1° aux articles 5.21.1.2 (pour le triangle de visibilité à l’angle des rues de
Cannes et Baunard, des rues de Cannes et Jean-Talon Est, de la rue Jean-Talon
Est et le boulevard Viau et la rue Baunard et le boulevard Viau), au troisième



alinéa de l’article 5.21.2.5 (aménagement des cours à l’intérieur des limites du
PPU Jean-Talon Est), 5.21.2.7.2 (superficie minimale requise de toiture
végétalisée), 5.21.4.4 (plantation d'arbres le long d'une voie de circulation),
5.22.3.7 e) (pour la localisation des cases de stationnement réservées pour
l’autopartage), 5.22.6.4 (distance des entrées charretières), 5.22.11.4 b) et c)
(pour la localisation d’une aire de stationnement intérieure de vélos et pour les
normes d’aménagement d’un abri à vélos du groupe d’usages « Commerce (C)
»), 5.22.11.6 (pour l’aménagement d’un support à vélo), 6.1.2.1 items 9, 10, 11
et 12 (usages, construction et équipement accessoires autorisés dans les
marges et les cours), 6.1.2.1.1 (pour un balcon, un auvent, une marquise ou
un avant-toit dans une marge et une cour latérale ou arrière pour un bâtiment
situé sur un terrain d’angle), 6.2.10 (marge latérale minimale pour un terrain
d'angle), 9.79.16 b) (pour permettre la contiguïté d’un usage résidentiel avec
un autre usage) ainsi qu’aux dispositions de la grille des usages et normes de la
zone Cm-2310 quant aux marges, au taux d’occupation au sol, au rapport
plancher / terrain, au nombre d’étages du Règlement de zonage numéro 1886; 

2° aux critères 1°, 2° et 3° du deuxième alinéa de l’article 84 (pour
l’implantation d’un bâtiment pour la catégorie de construction T6.1 et T6.2) et
aux critères d), e), g), h) et j) du paragraphe 2° du deuxième alinéa de l’article
85 (pour l’architecture d’un bâtiment pour la catégorie de construction T6.1 et
T6.2) du Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale
2288.

CHAPITRE III - CONDITIONS GÉNÉRALES

SECTION 1 – USAGES

4. L’usage « salon de coiffure, de barbier, de bronzage ou d’esthétisme » de la classe
d’usages « Commerce et service (CA) » au Règlement de zonage numéro 1886, n’est pas
autorisé.

5. L’usage « Clinique médicale » de la classe d’usages « Bureau et clinique (CB) » du
Règlement de zonage numéro 1886 n’est pas autorisé.

6. Les usages additionnels suivants, pour une classe d’usages « Habitation multifamiliale
(HC) » ou « Habitation collective (HD) » de 48 logements et plus, ne sont pas autorisés :

1˚ chapelle;

2˚ salon de coiffure et esthétique;

3˚ bureau de professionnel de la santé.

7. Les usages du groupe « Habitation (H) » sont autorisés au même niveau qu’un édicule de
métro. 

SECTION 2 – BÂTIMENT

8. Le bâtiment doit respecter une hauteur maximale de 50 mètres et de 14 étages, et doit
respecter les marges minimales indiquées à l’annexe C.

9. Le bâtiment doit respecter :

1˚ un rapport plancher / terrain maximal de 6,00;



2˚ un taux d’occupation au sol maximal de 0,70.

10. Le bâtiment doit respecter un triangle de visibilité de 5 mètres pour les intersections
suivantes : 

1˚ rue de Cannes et rue Jean-Talon Est;

2˚ rue Jean-Talon Est et boulevard Viau;

3˚ boulevard Viau et rue Baunard.

11. Les éléments suivants sont exclus du calcul du rapport plancher/terrain (C.O.S.) d'un
bâtiment :

1° une aire de stationnement des véhicules, une aire de chargement des
marchandises et un espace de stationnement pour vélo, situés en sous-sol, de
même que leurs voies d’accès; 

2° les espaces destinés à l’entreposage lorsqu’ils sont situés au niveau du
sous-sol d’un bâtiment; 

3° une aire destinée à l’équipement mécanique, à un escalier, à un ascenseur
et à une canalisation verticale; 

4° dans le cas d’un terrain servant comme emplacement de métro, les espaces
en sous-sol utilisés pour le métro. 

SECTION 3 – STATIONNEMENT, AIRE DE TRANSBORDEMENT ET GESTION DES
MATIÈRES RÉSIDUELLES

12. Un minimum de 200 unités de stationnement pour vélo doit être aménagé pour l’usage «
Habitation multifamiliale (HC) » et un minimum de 10 unités de stationnement pour vélo doit
être aménagé pour l’usage « Commerce (C) ».

13. Un minimum de 30 unités de stationnement pour vélo doit être aménagé pour l’usage «
infrastructures reliées aux réseaux de transport (métro) ». Au minimum, 50 % des unités
aménagées pour cet usage devront être situées à l’intérieur du bâtiment ou être
recouvertes par un des éléments suivants : avant-toit, marquise ou abri à vélos. 

14. Les unités de stationnement pour vélos, qui sont exigées à l’intérieur d’un
stationnement souterrain, peuvent être aménagées à l’intérieur du bâtiment, ailleurs que
dans un stationnement souterrain. Les unités pouvant être aménagées à l’extérieur d’un
bâtiment, pour un usage du groupe d’usages « Commerce (C) », doivent être recouvertes
par un des éléments suivants : avant-toit, marquise ou abri à vélos.

15. L’aménagement de supports à vélos superposés est autorisé.

16. L’aménagement d’au minimum 2 unités pour vélo cargo est exigé.

17. La mutualisation d’une aire de transbordement entre les différents usages du bâtiment
est autorisée.

18. La gestion des matières résiduelles doit se faire sur le site.

19. Il est permis d’aménager jusqu’à 113 unités de stationnement dans le projet. 



SECTION V – AMÉNAGEMENT, ARCHITECTURE ET DESIGN

20. La façade du bâtiment donnant sur la rue de Cannes, doit comprendre un retrait
volumétrique, du 7e étage jusqu’au 14e étage, d’une profondeur minimale de 2 mètres et
d’une largeur minimale de 30 mètres. 

21. Les îlots de plantations au sol doivent avoir une superficie minimale de 5 mètres carrés.

22. Un minimum de 14 arbres doit être planté.

23. Un minimum de 270 mètres carrés des espaces extérieurs doit être composé d’une
surface non scellée en pleine terre.

24. Des toitures végétalisées intensives totalisant au minimum 1 530 mètres carrés doivent
être aménagées. La partie de toiture donnant sur la rue Baunard et accessible à partir du
2ème étage doit être composée d'un volume de terre et d’un substrat de croissance d’une
profondeur suffisants pour la plantation d’arbres. 

25. Un plan d’aménagement paysager doit accompagner la demande de permis de
construction. 

26. Les entrées charretières véhiculaires, depuis la rue Jean-Talon Est et le boulevard Viau,
sont prohibées.

27. Un équipement mécanique sur le toit d’un bâtiment doit être dissimulé par un écran ou
être aménagé à l’intérieur d’un volume qui peut être ouvert sur le dessus.

SECTION VI - PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE

28. En plus des objectifs et critères applicables en vertu du Règlement sur les plans
d’implantation et d’intégration architecturale (2288), les objectifs et critères suivants
s’ajoutent :

IMPLANTATION DU BÂTIMENT

Le projet doit atteindre l’objectif suivant : 

1° participer à la création d’un environnement structuré, convivial et sécuritaire
pour les piétons et les cyclistes, dans le contexte de construction d’une
nouvelle station de métro et l’aménagement d’une piste cyclable de type REV. 

Les critères suivants sont utilisés afin de mesurer l’atteinte de l’objectif : 

1° l’alignement de construction du bâtiment contribue à encadrer le domaine
public, mais offre un recul par rapport aux boulevard Viau et la rue Jean-Talon
Est, d’une profondeur suffisante pour permettre l’aménagement d’un parvis de
métro, une terrasse ou d’autres espaces extérieurs;

2° l’implantation du bâtiment permet l’aménagement d’un nombre suffisant
d’espaces de stationnement pour vélo;

3° la marge de recul avant du côté de la rue Jean-Talon Est, s’inscrit en
continuité avec celles des bâtiments voisins; 

4° les marges de recul réduites des côtés des rues Baunard et de Cannes, ne



compromet pas l’accès sécuritaire au stationnement intérieur; 

VOLUMÉTRIE ET TRAITEMENT ARCHITECTURAL

Le projet doit atteindre l’objectif suivant : 

1˚ limiter l’effet de masse du bâtiment et assurer une intégration harmonieuse
au milieu d’insertion. 

Les critères suivants sont utilisés afin de mesurer l’atteinte de l’objectif : 

1° la modulation des hauteurs du bâtiment tient compte de la hauteur des
bâtiments adjacents, existants ou projetés selon le potentiel de
redéveloppement inscrit dans le PPU Jean-Talon Est; 

2˚ l’effet du volume en porte-à-faux, allant jusqu’à la limite du lot du côté de la
rue de Cannes, est atténuée, notamment en utilisant des retraits, des jeux de
volume et un traitement architectural approprié; 

3° le traitement architectural de la façade donnant sur la rue Baunard favorise
l’atténuation de l’effet d’écrasement et favorise un niveau de privauté adéquat
pour les bâtiments adjacents; 

4˚ au niveau du rez-de-chaussée, favoriser une hauteur de la marquise et de
l’édicule de la station de métro qui soit similaire à la portion commerciale et
résidentielle, contribuant ainsi à la cohérence d’ensemble du projet;

5˚ assurer une intégration sobre et distinctive de l’issue de secours du métro
donnant sur la rue de Cannes;

6º l’accès aux espaces techniques de l’édicule est sécurisé et respecte les
caractéristiques architecturales du bâtiment.

CHAPITRE IV – AUTRES CONDITIONS

SECTION 1 - DÉLAI DE RÉALISATION

29. Les travaux de construction doivent débuter dans les 60 mois suivant l’entrée en
vigueur de la présente résolution.

SECTION 2 - GARANTIES MONÉTAIRES

30. Préalablement à la délivrance du permis de construction visé par la présente résolution,
une lettre de garantie bancaire irrévocable au montant de 535 400 $ doit être déposée.

31. La garantie monétaire doit demeurer en vigueur jusqu’à la constatation par l’officier
responsable de l’achèvement des travaux de construction et d’aménagement de l’immeuble,
confirmant que le projet, dans son ensemble, est conforme à la présente résolution et à
tout permis nécessaire à la réalisation de ce dernier.

32. Une disposition obligeant l’émetteur à renouveler automatiquement les conditions à la
date d’échéance devra aussi être incluse dans le document de garantie.

33. Si les travaux ne sont pas réalisés conformément à la présente résolution ou aux plans
approuvés, la Ville peut réaliser la garantie bancaire.

CHAPITRE V - DISPOSITIONS FINALES



34. À défaut de se conformer aux obligations de la présente résolution, l’autorisation
prévue à cette dernière est nulle et sans effet.

35. Toute autre disposition réglementaire non incompatible avec celles prévues à la
présente résolution continue de s’appliquer.

Annexe A – Terrains visés
Annexe B – Plans et perspectives déposées le 28 août 2025
Annexe C – Schéma des marges et des cours

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2025-08-29 12:07

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1259000005

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter, en vertu du pouvoir d'exception en matière d'urbanisme
conféré aux villes par l'article 93 de la Loi modifiant diverses
dispositions législatives en matière d'habitation (L.Q. 2024,
chapitre 2), une résolution autorisant la construction d'un
bâtiment mixte de 14 étages, à l'intersection de la rue Jean-
Talon Est et du boulevard Viau, sur un site composé des parties
des lots numéros 1 123 103 et 1 126 052 du cadastre du
Québec, dans la zone Cm-2310.

CONTENU

CONTEXTE

Dépôt du procès-verbal de l'assemblée publique de consultation tenue le 11 septembre
2025, à 17 h 30, sur le projet de résolution autorisant la construction d'un bâtiment
mixte de 14 étages, à l'intersection des rues Jean-Talon Est et du boulevard Viau, sur un
site composé des parties des lots numéros 1 123 103 et 1 126 052 du cadastre du
Québec, dans la zone Cm-2310, en vertu du pouvoir d'exception en matière d'urbanisme
conféré aux villes par l'article 93 de la Loi modifiant diverses dispositions législatives en
matière d'habitation (L.Q. 2024, Chapitre 2).

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Lecture :



RESPONSABLE DU DOSSIER

Guylaine CHAMPOUX
secrétaire d'arrondissement



Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1259000005

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter, en vertu du pouvoir d'exception en matière d'urbanisme
conféré aux villes par l'article 93 de la Loi modifiant diverses
dispositions législatives en matière d'habitation (L.Q. 2024,
chapitre 2), une résolution autorisant la construction d'un
bâtiment mixte de 14 étages, à l'intersection de la rue Jean-Talon
Est et du boulevard Viau, sur un site composé des parties des
lots numéros 1 123 103 et 1 126 052 du cadastre du Québec,
dans la zone Cm-2310.

CONTENU

CONTEXTE

Une demande est déposée en vertu de l'article 93 de la Loi modifiant diverses dispositions
législatives en matière d'habitation (L.Q. 2024, chapitre 2) (ci-après « Projet de loi 31 »)
visant à autoriser la construction d'un bâtiment mixte (Habitation et Commercial) de 14
étages à même le site de la future station Viau du prolongement de la ligne bleue du métro,
qui se trouvera à l'intersection de la rue Jean-Talon Est et du boulevard Viau. 
Le présent dossier ne porte pas sur la construction de la station de métro et de son édicule,
mais bien sur la portion immobilière du projet, menée conjointement par la Société de
transport de Montréal (ci-après « STM ») et Transgesco (filiale de la STM). De ce fait, suite
à l'entrée en vigueur, le 5 décembre 2024, de la Loi édictant la Loi sur Mobilité Infra Québec
et modifiant certaines dispositions relatives au transport collectif (L.Q. 2024, chapitre 40)
(projet de loi 61), qui modifie certaines dispositions relatives au transport collectif, il est
désormais possible, pour les sociétés de transport en commun, de faire du développement
immobilier en partenariat au-dessus des infrastructures de transport en commun ainsi que sur
les terrains résiduels adjacents.

Le Projet de loi 31, entré en vigueur le 21 février 2024, prévoit la possibilité d'adopter une
résolution visant à autoriser un projet immobilier malgré la réglementation d'urbanisme en
vigueur, en mode accéléré. L'arrondissement de Saint-Léonard désire se prévaloir de ce
pouvoir dans le cadre du projet, celui-ci n’étant pas conforme à la réglementation
d’urbanisme applicable, notamment concernant plusieurs dispositions relatives aux
paramètres de densité prévus par le Règlement de zonage numéro 1886. Également, l’article
93 du Projet de loi 31 détermine des conditions à respecter pour se prévaloir de ce pouvoir.
Le présent dossier est jugé conforme à ces obligations, qui visent notamment les
affectations du sol du Plan d’urbanisme et de mobilité 2050, les zones de contraintes, la
démolition d’un immeuble patrimonial et la conformité au Schéma d’aménagement et de
développement de l’agglomération de Montréal.



L'arrondissement de Saint-Léonard désire se prévaloir de ce pouvoir dans le cadre du projet,
celui-ci n’étant pas conforme à la réglementation d’urbanisme applicable, notamment quant
au volet zonage.  

Travaux du prolongement de la ligne bleue du métro de Montréal

Le projet s'inscrit dans le cadre des travaux du prolongement de la ligne bleue du métro,
lesquels sont débutés. Le site visé, à l'intersection de la rue Jean-Talon Est et du boulevard
Viau (coin sud-ouest de l'intersection) accueillera l’édicule pour la future station de métro
Viau.

Bien que l'on retrouve, sur le territoire de Montréal, des édicules de type « pavillonnaire », la
vision d’aménagement et de mobilité de la Ville de Montréal pour le corridor de la ligne bleue
vise à intégrer le développement immobilier à la construction des stations de métro. Afin
d'accueillir un projet de développement immobilier au-dessus de la station de métro, il est
essentiel de prévoir, au moment de la conception, les structures nécessaires pouvant
accueillir la construction d’un bâtiment en hauteur au-dessus de la station. La structure
nécessaire pour accueillir le projet immobilier devra donc être réalisée en même temps que la
construction de la station de métro.

Pour ne pas freiner le chantier du prolongement de la ligne bleue, le promoteur doit obtenir
les autorisations réglementaires quant au projet de développement, lequel est
intrinsèquement lié au projet du métro. Les superficies de plancher proposées dans la
demande d'autorisation (ainsi que la volumétrie) constituent, selon le promoteur, un seuil de
rentabilité permettant aussi à la STM de générer des revenus récurrents pour le transport en
commun par le retour sur la valeur du terrain, sur les bénéfices et profits des locations ainsi
que les gains sur l’appréciation de la valeur de l’immeuble dans le temps.

Afin de permettre à la STM d’aller chercher cette autorisation à l’intérieur d’un délai jugé
raisonnable, le projet de résolution, en vertu des pouvoirs du Projet de loi 31, est soumis au
conseil d’arrondissement, puisqu’il est jugé conforme au Plan d’urbanisme et de mobilité 2050
de la Ville de Montréal. Le projet ne vise aucune dérogation aux règlements sur la
construction (11-018), relatif à la cession pour fins d’établissement, de maintien et
d’amélioration de parcs, de terrains de jeux et de préservation d’espaces naturels sur le
territoire de la Ville de Montréal (17-055) et visant à améliorer l’offre en matière de logement
social, abordable et familial (20-041). En effet, selon les modalités de mise en œuvre des
Balises d’encadrement de la Ville de Montréal pour l’utilisation des pouvoirs de l’article 93 du
Projet de loi 31, un conseil d’arrondissement ne peut se prévaloir de ce pouvoir que dans la
mesure où le contenu de la résolution est conforme au Plan d’urbanisme et de mobilité 2050
ainsi qu'aux trois règlements susmentionnés.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

SITE ET MILIEU D'INSERTION 
Le terrain visé par le projet aura une superficie de 4 322 m² et sera formé par des parties des
lots numéros 1 123 103 et 1 126 052 du cadastre du Québec. Une opération cadastrale est à
compléter afin que le territoire d’application de la présente autorisation soit cohérent avec la
future propriété foncière pour le site (voir annexe A). En effet, le projet de réaménagement
de la rue Jean-Talon Est et la construction de la station de métro impliquent de revoir la
géométrie de la rue, notamment par le retrait de la bretelle permettant le virage vers le sud
sur le boulevard Viau, depuis la rue Jean-Talon Est direction est. Également, dans la portion
sud de la future station de métro, il est prévu de faire un prolongement de la rue Baunard
vers le boulevard Viau afin de permettre la circulation des autobus de la STM. Le site du



projet aura donc front sur quatre voies publiques, soit : 

Rue Jean-Talon Est; 
Boulevard Viau; 
Rue de Cannes; 
Rue Baunard.  

Le site est bordé, dans sa partie sud-ouest, par un secteur résidentiel consolidé, qui se
compose de bâtiments de type multifamilial, en moyenne de 3 étages sur les rues de Cannes
et Baunard et en moyenne de 8 étages du côté de la rue Viau. Le cadran nord-ouest, quant
à lui, accueille un bâtiment de type multifamilial avec rez-de-chaussée commercial, de 9
étages. La portion à l’est de la rue Viau, de part et d’autre de la rue Jean-Talon Est se
compose de bâtiments commerciaux, qui pourront, dans le contexte du prolongement de la
ligne bleue, faire l’objet de projets de redéveloppement à moyen terme.   

DESCRIPTION SOMMAIRE DU PROJET

Le projet consiste en la construction, à même le site de la future station de métro Viau, d’un
bâtiment mixte, comprenant 223 unités de logement des typologies suivantes :  

Studio : ± 9% 
3 ½ : ± 54% 
4 ½ : ± 26% 
5 ½ : ± 11%  

Le projet prévoit aussi un espace commercial au rez-de-chaussée d’une superficie de 240
mètres carrés. D’une hauteur de 49 mètres et de 14 étages, le projet comprend trois niveaux
de sous-sol, une partie du rez-de-chaussée et une mezzanine, à même le rez-de-chaussée,
destinés à accueillir principalement une aire de stationnement intérieure de 97 unités,
comprenant 6 cases pour personne à mobilité réduite, de même qu’environ 300 unités de
stationnement pour vélo. 7 unités de stationnement pour automobile seront réservées pour
offrir un service d’autopartage exclusif aux résidents de l’immeuble. Ce stationnement est
accessible depuis la rue de Cannes.

L’édicule de la station de métro, tel un basilaire, sera accessible depuis le boulevard Viau et
les rues Jean-Talon Est et Baunard. Le volume résidentiel en hauteur, comprenant l’espace
commercial au rez-de-chaussée, se localise dans la portion ouest du site, donnant vers la
rue de Cannes. L’établissement commercial sera accessible depuis la rue Jean-Talon Est,
permettant ainsi de contribuer à la vocation commerciale de cette artère. L’accès à l’aire de
transbordement intérieur se fait depuis la rue de Cannes, via l’accès au stationnement
intérieur, alors que les accès techniques à la station de métro se font depuis la rue Baunard.

Le concept architectural du projet propose un volume en porte-à-faux du côté des rues de
Cannes et Jean-Talon Est. Un retrait volumétrique à partir du 7e étage pour réduire l’effet de
rupture d’échelle avec le quartier environnant. Au niveau du RDC, la hauteur de la toiture du
basilaire du côté de la station de métro est identique à la hauteur du rez-de-chaussée
commercial et résidentiel, contribuant ainsi à la cohérence d’ensemble du projet.

AMÉNAGEMENT EXTÉRIEUR ET ARRIMAGE AVEC LE PROJET DE RÉAMÉNAGEMENT DE LA
RUE JEAN-TALON EST

L’aménagement paysager de l'ensemble du site propose la plantation de 14 arbres et
d'environ 325 m2 de verdissement, des espaces de circulation pour l’accès à l’édicule, la
présence d’environ 75 unités de stationnement pour vélo et un espace dédié à la collecte
des matières résiduelles.Le projet prévoit également une place ouverte au public du côté du



boulevard Viau.

STATIONNEMENT, ACCÈS VÉHICULAIRES ET AIRE DE CHARGEMENT 

Une étude de mobilité sera déposée en appui au projet, permettant d’évaluer l’impact du
projet sur les déplacements.  

L’aire de chargement pour le commerce est située dans le stationnement intérieur, au niveau
du rez-de-chaussée.  Une zone, de la taille d’une case de stationnement, est réservée pour
le stationnement des camions de livraison. 

GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES

Le projet prévoit une stratégie de gestion des matières résiduelles sur site. En effet, chaque
étage de l’immeuble est doté d’une pièce technique équipée de trois chutes distinctes
permettant aux résidents de trier et déposer leurs déchets (ordures, recyclage, compost)
directement à leur étage. Les matières sont ensuite dirigées vers un local de gestion des
déchets situé au sous-sol, où elles sont stockées dans des bacs roulants. En fonction de
l’horaire de la collecte, les bacs sont ensuite disposés sur une dalle extérieure facilement
accessible par les camions de collecte, du côté de la rue de Cannes.

RÈGLEMENT DE ZONAGE 1886

Au niveau du Règlement de zonage numéro 1886, le site se trouve dans la zone Cm-2310,
laquelle permet une mixité de classes d'usages des groupes « Habitation (H) », « Commerce
(C) » et « Public et Institutionnel (P) ». La résolution vise néanmoins à interdire certains
usages commerciaux jugés incompatibles avec ce type de projet.

La résolution permet de déroger à certains paramètres du Règlement de zonage numéro 1886
pour permettre le projet, notamment en ce qui concerne l’aménagement d’un terrain, la
superficie minimale d’une toiture végétalisée, les paramètres de densité, les marges, la mixité
des usages sur un même étage, le triangle de visibilité, distances des entrées charretières et
la plantation. À ces fins, il est permis de déroger aux articles 5.21.1.2 (pour le triangle de
visibilité à l’angle des rues de Cannes et Baunard, des rues de Cannes et Jean-Talon Est, de
la rue Jean-Talon Est et du boulevard Viau et de la rue Baunard et du boulevard Viau), au
troisième alinéa de l’article 5.21.2.5 (aménagement des cours à l’intérieur des limites du PPU
Jean-Talon Est), 5.21.2.7.2 (superficie minimale requise de toiture végétalisée), 5.21.4.4
(plantation d'arbres le long d'une voie de circulation), 5.22.3.7 e) (pour la localisation des
cases de stationnement réservées pour l’autopartage), 5.22.6.4 (distance des entrées
charretières), 5.22.11.4 b) et c) (pour la localisation d’une aire de stationnement intérieure
de vélos et pour les normes d’aménagement d’un abri à vélos du groupe d’usages «
Commerce (C) »), 5.22.11.6 (pour l’aménagement d’un support à vélo), 6.1.2.1 items 9, 10,
11 et 12 (usages, construction et équipement accessoires autorisés dans les marges et les
cours), 6.1.2.1.1 (pour un balcon, un auvent, une marquise ou un avant-toit dans une marge
et une cour latérale ou arrière pour un bâtiment situé sur un terrain d’angle), 6.2.10 (marge
latérale minimale pour un terrain d'angle), 9.79.16 b) (pour permettre la contiguïté d’un
usage résidentiel avec un autre usage) ainsi qu’aux dispositions de la grille des usages et
normes de la zone Cm-2310 quant aux marges, au taux d’occupation au sol, au rapport
plancher / terrain, au nombre d’étages du Règlement de zonage numéro 1886. 

La résolution détermine les paramètres de densité suivants:

· Hauteur maximale de 14 étages et de 50 mètres;

· Rapport plancher/terrain (C.O.S.) maximale de 6;



· Taux d’implantation maximale de 70%.

RÈGLEMENT SUR LES PLANS D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE
(2288) 

Au niveau du Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale (2288),
le projet déroge aux dispositions suivantes : 

aux critères 1°, 2° et 3° du 2ème alinéa de l’article 84 (pour l’implantation d’un
bâtiment pour la catégorie de construction T6.1 et T6.2) et aux critères d), e), g), h)
et j) du paragraphe 2° de l’article 85 (pour l’architecture d’un bâtiment pour la
catégorie de construction T6.1 et T6.2) du Règlement sur les plans d’implantation et
d’intégration architecturale 2288.     

Des objectifs et critères adaptés au contexte du projet seront ajoutés à la résolution
d'autorisation.

SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT

Le projet est situé dans une aire d’affectation du territoire Dominante résidentielle. Les
usages sont conformes aux composantes autorisées pour cette affectation du territoire.
Concernant la densité d’occupation du sol, le projet est situé dans un secteur de densité de
60 logements à l’hectare brut (carte 32 du Schéma), ce qui correspond à une densité de 90
logements à l’hectare net. Le projet répond aux objectifs de densité du Schéma puisqu’il
propose une densité d’environ 500 logements à l’hectare net.

Le projet permet de contribuer à la grande orientation visant à favoriser un cadre de vie de
qualité, en :

· contribuant à l’augmentation d’une offre résidentielle diversifiée ;

· favorisant une intensification et une diversification des activités urbaines aux abords
des points d’accès au réseau de transport collectif, tout en assurant la
complémentarité avec les autres modes ;

· favorisant la conception de quartiers qui incitent à un mode de vie physiquement
actif par des déplacements à pied et à vélo et réduire la dépendance à l’automobile ;

· Favorisant une architecture performante sur le plan environnemental ;

· Intégrant les principes de l’accessibilité universelle ;

· Réduisant la quantité des eaux de ruissellement.

Le projet est également jugé conforme aux dispositions applicables du document
complémentaire, notamment en ce qui concerne l’aménagement du territoire et la mobilité et
l’adaptation aux changements climatiques. Des conditions prévues à la résolution permettent
de s’en assurer.

PLAN D'URBANISME ET DE MOBILITÉ 2050 (PUM)

Le projet répond aux orientations et objectifs suivants du PUM:



· Orientation 1 – Accélérer le développement et la consolidation de réseaux actifs et
collectifs accessibles et de qualité

· Orientation 2 – Moduler l’intensification urbaine afin d’en maximiser les cobénéfices

· Orientation 3 – Bâtir les conditions d’une abordabilité pérenne et d’une qualité de
l’habitation

· Orientation 5 – Repartager équitablement l’espace de la rue

· Orientation 6 – Renforcer l’offre et l’accès des lieux de la vie collective comme
soutien à l’équité et à la vie de quartier

· Orientation 8 – Accroître la place de la nature et de la biodiversité urbaine

· Orientation 9 – Améliorer la performance environnementale et la résilience des
bâtiments, des terrains et des infrastructures d’utilité publique

· Orientation 10 – Transformer la mobilité motorisée et limiter ses impacts
environnementaux, urbains et de santé publique

Le projet est situé dans une aire d’affectation du sol Mixte. Les usages sont conformes aux
composantes autorisées pour cette affectation du sol. Concernant l’intensification urbaine et
la densité d’occupation du sol, le projet est situé dans une aire d’intensification urbaine
élevée et dans un secteur de densité de 200 logements à l’hectare net. Le projet répond aux
intentions du PUM en matière d’intensification urbaine et présente une densité d’environ 500
logements à l’hectare net.

Le projet répond aux exigences du document complémentaire, notamment en ce qui
concerne les paramètres suivants, qui sont visés :

· DC 1 – Stationnements pour vélo

· DC 2 – Intensification urbaine et densité d’occupation du sol afin d’en maximiser les
cobénéfices

· DC 9 - Améliorer la performance environnementale et la résilience des bâtiments, des
terrains et des infrastructures d’utilité publique

· DC 10 – Transformer la mobilité motorisée

Concernant le PPU Jean-Talon Est, le projet répond aux aspirations suivantes :

· 1.2 Assurer la présence commerciale au rez-de-chaussée pour les bâtiments qui ont
front sur la rue Jean-Talon Est;

· 1.4 Redévelopper les terrains sous-utilisés grâce à la requalification et la
consolidation de ces espaces;

· 1.7 Favoriser la consolidation du tissu urbain autour des édicules de métro en misant
sur la compacité du cadre bâti et la mixité des usages;

· 1.9 Donner une nouvelle identité aux secteurs à redévelopper;

· 2.1 Connecter les milieux de vie à la rue Jean-Talon Est en misant sur la perméabilité



urbaine pour tous les modes de transport;

· 2.2 Réduire l’espace consacré aux besoins des automobilistes et augmenter l’espace
dédié au mode de transport actif et collectif;

· 3.1 Favoriser les interactions sociales dans le secteur de la rue Jean-Talon Est en
créant des lieux propices à l’appropriation du domaine public;

· 3.5 Contrôler l’intégration architecturale et l’esthétisme des bâtiments et des
aménagements visibles de la voie publique;

· 4.3 Prévoir une diversité de l’offre de logements (logements abordables et familiaux),
et ce, sans établir de frontières urbaines.

Il répond également au « Concept d'aménagement / Pôles de mobilité » du PPU (indiqué à la
page 47) :

« INTÉGRATION DES ÉDICULES DANS UN BÂTIMENT

Intégrer les points d’accès des stations de métro au sein d’un ensemble architectural à
vocation mixte. La concentration des activités à cet emplacement stratégique permettrait
aux divers types d’occupants (entre autres les commerçants, les entreprises et les
organismes) de jouir de l'accessibilité de cet ensemble et de l’achalandage naturel du réseau
de transport métropolitain, tout en répondant aux besoins de proximité des résidents.
L’implantation des bâtiments devra être effectuée de manière à offrir des conditions de
déplacement confortables. »

Étapes et autorisations qui seront menées en prévision de la demande de permis de
construction

· Application du Règlement sur les branchements aux réseaux d'aqueduc et d'égout
publics et sur la gestion des eaux pluviales (20-030);

· Négociations en lien avec le Règlement visant à améliorer l'offre en matière de
logement social, abordable et familial (20-041)

· Application du Règlement relatif à la cession pour fins d’établissement, de maintien et
d’amélioration de parcs, de terrains de jeux et de préservation d’espaces naturels sur
le territoire de la Ville de Montréal (17-055)

· Servitude à établir sur la propriété privée concernant la gestion de l'espace de type
POPS (privately owned public space ) devant l'édicule du métro.

JUSTIFICATION

Le Bureau de projet de l’arrondissement de Saint-Léonard pour le prolongement de la ligne
bleue est d'avis qu'une suite favorable devrait être accordée à cette demande pour les
raisons suivantes :

· le projet a reçu un avis favorable lors d'une présentation, pour information, aux
membres du CCU dans une séance spéciale tenue le 28 août 2025;

· le projet est jugé conforme aux grands documents de planification que sont le
Schéma d’aménagement et de développement et le PUM;

· le projet respecte les objectifs et les paramètres du PPU Jean-Talon Est, partie



intégrante du PUM;

· le projet s'implante sur un site stratégique se trouvant à même un terrain qui
accueillera une future station de métro de la ligne bleue du métro;

· le facteur de résilience climatique (FRC) applicable est respecté;

· le projet s'inscrit dans le calendrier des travaux du prolongement de la ligne bleue du
métro (PLB);

· la hauteur du bâtiment se justifie par la nécessité de densifier le cadre bâti à
proximité d’une infrastructure de transport collectif structurant tout en respectant les
paramètres de densité maximale du PPU et le cadre bâti avoisinant, lequel peut
atteindre jusqu'à 14 étages;

· une série de conditions seront intégrées à la résolution afin, notamment, d'encadrer
la volumétrie et l’intégration du projet dans son milieu d’insertion, de prévoir des
garanties monétaires et autres conditions;

· une lettre d’engagement en matière d’inclusion sociale sera déposée à
l’arrondissement avant l’adoption finale par le conseil d’arrondissement;

· le projet s’inscrit en cohérence avec le Plan stratégique 2030 de l’arrondissement de
Saint-Léonard et le Plan climat de l’arrondissement de Saint-Léonard (2022-2030). 

PLAN STRATÉGIQUE 2030 DE L'ARRONDISSEMENT DE SAINT-LÉONARD

Ce dossier s'inscrit dans le pilier 3 du plan : Maximiser le potentiel des retombées générées
par les projets structurants de transport collectif

Objectif : Se doter d’une vision globale du projet de prolongement de la ligne bleue du métro,
intégrant les volets social, urbanistique et économique
Stratégie 23: Développer des milieux de vie durables aux abords des futures stations

PLAN CLIMAT SAINT-LÉONARD (2022-2030)

Ce dossier s'inscrit dans l'axe d'intervention 2 - AMÉNAGEMENT ET MOBILITÉ

Objectif 3 – Favoriser la mobilité durable

Objectif 4 – Augmenter la résilience du territoire face aux aléas climatiques

Objectif 5 – Utiliser la réglementation comme levier pour la transition écologique

ASPECT(S) FINANCIER(S)

MONTRÉAL 2030

Ce dossier contribue à l'atteinte des résultats de Montréal 2030, des engagements en
changements climatiques, et des engagements en inclusion, équité et accessibilité
universelle.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Permet à la Ville de Montréal d’appuyer Transgesco, la filiale immobilière de la STM, pour
justifier sa demande visant à obtenir un décret du Gouvernement du Québec, qui permettra



ensuite de lancer un appel à projet dans le but de trouver un partenaire capable de réaliser
le projet.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

· Adoption du projet de résolution par le conseil d’arrondissement : 2 septembre 2025;

· Publication d’un avis public annonçant la tenue de l'assemblée publique de
consultation (7 jours avant la tenue de l'assemblée) : 3 septembre 2025;

· Assemblée publique de consultation : 11 septembre 2025;

· Adoption de la résolution par le conseil d’arrondissement : fin septembre 2025;

· Examen de conformité au Schéma d’aménagement et de développement de
l’agglomération de Montréal : octobre 2025;

· Entrée en vigueur de la résolution.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS

Ce dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs
en vigueur.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Caroline LÉPINE, Service de l'urbanisme et de la mobilité
Martin ALAIN, Service de l'habitation

Lecture :

Martin ALAIN, 29 août 2025
Caroline LÉPINE, 28 août 2025

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2025-08-25



Ahmad RUSTOM Johanne COUTURE
conseiller(ere) en planification directeur(-trice)- Bureau des grands projets

(arr.)



Système de gestion des
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.12

2025/09/19
09:00

Dossier # : 1259001008

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Présentation du plan d'implantation et d'intégration
architecturale (PIIA) numéro 2025-01 - Construction d'un
bâtiment résidentiel - 8515, rue du Notaire-Girard - Lot numéro
1 333 760 du cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Est.

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d'urbanisme lors de sa séance
du 10 septembre 2025.
IL EST RECOMMANDÉ:

D'approuver le plan d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) numéro 2025-01
visant la construction d'un nouveau bâtiment résidentiel unifamilial isolé situé au 8515, rue
du Notaire-Girard, lot numéro 1 333 760 du cadastre du Québec, dans la zone H-0880,
constitué des plans estampillés en date du 27 février 2025 par la Direction de
l’aménagement urbain et des services aux entreprises et accompagnant la demande de
permis numéro 3003475363.

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2025-09-17 16:16

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1259001008

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Présentation du plan d'implantation et d'intégration architecturale
(PIIA) numéro 2025-01 - Construction d'un bâtiment résidentiel -
8515, rue du Notaire-Girard - Lot numéro 1 333 760 du cadastre
du Québec - District Saint-Léonard-Est.

CONTENU

CONTEXTE

Une demande de permis de construction numéro 3003475363 a été déposée à la Direction de
l'aménagement urbain et des services aux entreprises (DAUSE) pour la construction d’un
bâtiment résidentiel unifamilial isolé situé au 8515, rue du Notaire-Girard, sur le lot numéro 1
333 760 du cadastre du Québec, dans la zone H-0880.
En vertu de l'article 8.4 du Règlement de zonage numéro 1886, une demande de permis
concernant un nouveau bâtiment situé dans le secteur de la COOP, notamment dans la zone
H-0880, est soumise à la procédure relative à l’approbation d’un plan d'implantation et
d'intégration architecturale. En effet, comme la demande de permis de construction a été
déposée avant l'entrée en vigueur du Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration
architecturale (2288), le projet doit répondre aux objectifs et aux critères du Règlement de
zonage numéro 1886 contenant les dispositions relatives aux plans d'implantation et
d'intégration architecturale en vigueur au moment de la demande.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

La propriété visée
La propriété visée, constituée du lot numéro 1 333 760 du cadastre du Québec, est
présentement occupée par un bâtiment résidentiel unifamilial isolé d'un étage, construit en
1957. Ce bâtiment sera démoli pour être remplacé par un bâtiment résidentiel isolé de deux
étages.

Le milieu
Le bâtiment s'insère dans un voisinage comprenant des bâtiments unifamiliaux, d'implantation
majoritairement isolée d'un et de deux étages. Ces bâtiments sont munis de deux garages
plus souvent situés au niveau du rez-de-chaussée pour les bâtiments plus récents et d'un
garage attenant ou situé en sous-sol par une allée en contre-pente pour les bâtiments
d'origine du secteur. Les bâtiments plus récents s'élèvent sur deux étages et sont recouverts
d'une maçonnerie de briques et de pierres de couleurs pâles. La rue du Notaire-Girard
comprend une proportion plus importante de bâtiments d’origine du secteur de la COOP.



Le projet
Le projet consiste en la construction d’un bâtiment de deux étages muni d'un sous-sol. Au
niveau du rez-de-chaussée, on retrouvera un garage double ainsi qu'une cuisine, une salle à
manger et un salon à aire ouverte ainsi qu'une salle de bain. À l'étage, on retrouvera quatre
chambres ainsi que deux salles de bain. Le bâtiment sera implanté sur un lot de 594,0 m² et
aura une superficie au sol de 142,19 m² portant le taux d’occupation au sol à 0,23. Le
maximum permis par le règlement est de 0,40. Le bâtiment aura une superficie de plancher
totale de 265,19 m², portant le C.O.S. (rapport plancher/terrain) à 0,44. Le maximum permis
par le règlement est de 0,60.

Le toit est composé de quatre versants munis de pentes modérées (4 : 12) permettant de
réduire l'effet de masse. L'entrée principale est intégrée dans un avant-corps sur toute la
hauteur de la façade et dans lequel se trouve le perron d'entrée surmonté d'un toit soutenu
par des pilastres, lui-même en avancée par rapport à l'avant-corps. Le garage est lui aussi
surmonté d'une toiture et en avancée par rapport au mur de la façade. Ces avancées dans
la façade contribuent à l'articuler. 

À l'exception de l'accès véhiculaire, d'un accès piéton menant à une porte d'entrée donnant
accès au garage sur une partie de la façade latérale, l'accès piéton entre l'allée véhiculaire
et l'entrée principale; le reste du terrain sera végétalisé.

Matériaux extérieurs 
Sur la façade avant adjacente à la voie publique, le bâtiment sera recouvert d’une
maçonnerie de brique modèle Lotis Grande de la marque Agrémat de couleur blanc amande.
Les appuis de fenêtres seront de couleur amande du modèle Brampton Dover. Les façades
latérales ainsi que la façade arrière seront recouvertes de la même brique que la façade
principale, mais de plus petite taille. Les éléments architecturaux, tels que les fascias et les
soffites seront en aluminium noir de marque Gentek. Les portes et les fenêtres seront noires.
La toiture sera en bardeau d'asphalte de couleur noir 2 tons selon le modèle Mystique de la
marque Bardeau BP.

Stationnemen t 
L'accès véhiculaire menant au garage double situé au niveau du rez-de-chaussée mesurera 6
mètres de largeur, excepté vis-à-vis du périmètre de protection de l'arbre public. À ce
niveau, il mesurera 4.66 mètres de largeur.

Arbres 
Un arbre public se trouve sur la propriété visée et sera conservé, notamment en ajustant la
largeur de l'entrée véhiculaire dans sa portion qui se trouve au même niveau du périmètre de
protection de ce dernier. Un périmètre de protection, exempt de tous travaux d’excavation,
devra être respecté. De plus, deux arbres seront plantés en cours avant.

Le règlement
Puisque les travaux proposés consistent en la construction d’un bâtiment résidentiel
unifamilial situé dans le secteur de la COOP, le projet doit répondre aux critères énumérés à
l'article 8.4 du Règlement de zonage numéro 1886 en vigueur au moment de la demande de
permis. Ceux-ci sont reproduits dans le tableau en annexe.

JUSTIFICATION

Après analyse du PIIA et des exigences applicables, la DAUSE émet un avis favorable à la
présente demande, et ce, considérant les éléments suivants :

les matériaux de revêtements extérieurs proposés sont de qualité et de teintes
semblables à ceux des bâtiments du secteur; ​
la façade est équilibrée;



la modulation de la volumétrie et la forme de la toiture permettent de limiter
l’effet de masse sur les bâtiments voisins; ​
l'arbre public est préservé et le verdissement est maximisé par la plantation
d'arbres.

Recommandation du comité consultatif d'urbanisme (CCU)

Le PIIA a été présenté le 10 septembre 2025 au CCU. La recommandation de ce comité est
jointe en note additionnelle au présent dossier décisionnel.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

MONTRÉAL 2030

Ce dossier ne contribue pas à l’atteinte des résultats de Montréal 2030, des engagements en
changements climatiques, et des engagements en inclusion, équité et accessibilité
universelle par ce qu’il consiste à autoriser le plan d’implantation et d’intégration
architecturale pour l’agrandissement d’un bâtiment unifamilial existant.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS

Règlement de zonage numéro 1886, chapitre 8.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Lecture :



RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2025-09-12

Odile CRAIG Karina CHAOU
conseiller(ere) en amenagement Directrice par interim - Aménagement urbain

et services aux entreprises



Système de gestion des
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.13

2025/09/19
09:00

Dossier # : 1259001006

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Présentation du plan d’implantation et d’intégration
architecturale (PIIA) numéro 2025-12 – Construction d’un
bâtiment résidentiel – 5570, rue C.-A.-Jobin – Lot numéro 1 333
637 du cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Est.

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d'urbanisme lors de sa séance
du 10 septembre 2025.
IL EST RECOMMANDÉ:

D'approuver le plan d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) numéro 2025-12
visant la construction d'un nouveau bâtiment résidentiel unifamilial isolé situé au 5570, rue
C.-A.-Jobin, lot numéro 1 333 637 du cadastre du Québec, dans la zone H-0880, constitué
des plans estampillés en date des 2 et 3 juillet 2025 par la Direction de l’aménagement
urbain et des services aux entreprises et accompagnant la demande de permis numéro
3003524725.

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2025-09-17 16:17

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1259001006

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Présentation du plan d’implantation et d’intégration architecturale
(PIIA) numéro 2025-12 – Construction d’un bâtiment résidentiel –
5570, rue C.-A.-Jobin – Lot numéro 1 333 637 du cadastre du
Québec - District Saint-Léonard-Est.

CONTENU

CONTEXTE

Une demande de permis de construction numéro 3003524725 a été déposée à la Direction de
l'aménagement urbain et des services aux entreprises (DAUSE) pour la construction d’un
bâtiment résidentiel unifamilial isolé situé au 5570, rue C.-A.-Jobin, sur le lot numéro 1 333
637 du cadastre du Québec, dans la zone H-0880.
En vertu du chapitre 11 du Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration
architecturale numéro 2288, une demande portant sur la construction d’un bâtiment
résidentiel unifamilial situé dans le secteur de la COOP est soumise à la procédure relative à
l’approbation d’un plan d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA).

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

La propriété visée
La propriété visée, constituée du lot numéro 1 333 637 du cadastre du Québec, est
présentement occupée par un bâtiment résidentiel unifamilial isolé d'un étage, construit en
1958. Ce bâtiment sera démoli pour être remplacé par un bâtiment résidentiel isolé d'un
étage.

Le milieu
Le bâtiment s'insère dans un voisinage comprenant des bâtiments unifamiliaux, d'implantation
isolée d'un et de deux étages, avec un ou deux garages. Les bâtiments plus récents
comprennent généralement deux garages, s'élèvent sur deux étages et sont recouverts
d'une maçonnerie de briques et de pierres de couleurs pâles. La rue C.-A.-Jobin comprend
une proportion plus importante de bâtiments récents que de bâtiment d'un étage d’origine du
secteur de la COOP. Le secteur comprend une diversité de taille de revêtement en
maçonnerie solide, généralement de couleur pâle.

Le projet
Le projet consiste en la construction d’un bâtiment d'un étage munie d'un sous-sol. Au
niveau du rez-de-chaussée de ce bungalow, on retrouvera un garage double, deux chambres



à coucher, ainsi qu'un salon et une cuisine à aire ouverte. Le bâtiment sera implanté sur un
lot de 650,3 m² et l'implantation au sol proposée est de 260,04 m² portant le taux
d’occupation au sol à 0,39. Le maximum permis par le règlement est de 0,40. Le bâtiment
aura une superficie de plancher totale de 185,80 m², portant le C.O.S. (rapport
plancher/terrain) à 0,28. Le maximum permis par le règlement est de 0,60.

Le toit est composé de quatre versants munis de pentes modérées (5 : 12) et à l'arrière de
pentes plus faibles (4 : 12) permettant de réduire l'effet de masse. L'entrée principale
constituée d'un perron composé de deux pilastres surmontés d'une marquise. Tant l'entrée du
bâtiment que les garages sont surmontés d'une modulation de la toiture, ce qui contribue à
articuler la façade. Tout comme l'entrée qui constitue une avancée dans la façade ainsi que
l'une des portes de garage qui se trouve sur une portion de mur en avancée par rapport à
l'autre.

À l'exception de l'accès véhiculaire, de l'accès piéton menant à l'entrée principale ainsi que
du patio en cour latérale, le reste du terrain sera végétalisé.

M atériaux extérieur s 
Sur la façade avant adjacente à la voie publique, au niveau du rez-de-chaussée, le bâtiment
sera recouvert d’une maçonnerie de pierre du modèle Mondrian de la marque Permacon de
couleur gris pâle (couleur Nuacné Gris Scandina) qui se décline en trois dimensions (A : 90 x
60 x variable (mm), B : 90 x 102 x variable (mm), C : 90 x 172 x variable (mm)) assemblées
selon le modèle « modulaire » du fabricant. Au niveau du sous-sol, le bâtiment sera
recouvert d'une maçonnerie de pierre calcaire de St-Marc de couleur gris pâle (couleur gris
finition meulé) de la dimension suivante : 10 x 20 x 40 cm. Les appuis de fenêtres seront
également du même matériau. Les façades latérales ainsi que la façade arrière seront
recouvertes d'une brique du modèle Cinco Plus de la marque Permacon de couleur grise
(couleur Nuancé gris Scandina) (90 mm X 92 mm x var) assemblée selon le motif de pose «
linéaire » du fabricant. Les éléments architecturaux, tels que les fascias, les soffites, les
fenêtres et les portes seront gris (couleur charbon). La toiture sera en bardeau d'asphalte
de couleur gris étain.

Stationnement 
L'accès véhiculaire menant au garage double situé au niveau du rez-de-chaussée mesurera
6,76 mètres de largeur et aura une superficie de 50,15 m².

Arbres 
Un arbre public se trouve sur la propriété visée et sera conservé. Un périmètre de
protection, exempt de tous travaux d’excavation, devra être respecté.

Il est prévu de planter quatre arbres dont deux érables à sucre, une espèce indigène à grand
déploiement. Pour un des deux chênes qui serait planté en cour arrière, il viserait à remplacer
un arbre déjà présent sur la propriété, mais sa plantation est conditionnelle à l'obtention d'un
permis d'abattage d'arbre. En somme, le projet comporte l'ajout de trois arbres.

Le règlement
Puisque les travaux proposés consistent en la construction d’un bâtiment résidentiel
unifamilial situé dans le secteur de la COOP, le projet doit répondre aux critères énumérés au
chapitre 11 du Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale numéro
2288. Ceux-ci sont reproduits dans le tableau en annexe.

JUSTIFICATION

Après analyse du PIIA et des exigences applicables, la DAUSE émet un avis favorable à la
présente demande, et ce, considérant les éléments suivants :

les matériaux de revêtements extérieurs proposés sont de teinte semblable aux



revêtements des bâtiments du secteur; ​
la modulation de la volumétrie, l’implantation du bâtiment et la forme de la toiture
permettent de limiter l’effet de masse sur les bâtiments voisins; ​
l'arbre public est préservé et le verdissement est maximisé par la plantation
d'arbres.

Recommandation du comité consultatif d'urbanisme (CCU)

Le PIIA a été présenté le 10 septembre 2025 au CCU. La recommandation de ce comité est
jointe en note additionnelle au présent dossier décisionnel.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

MONTRÉAL 2030

Ce dossier ne contribue pas à l’atteinte des résultats de Montréal 2030, des engagements en
changements climatiques, et des engagements en inclusion, équité et accessibilité
universelle par ce qu’il consiste à autoriser le plan d’implantation et d’intégration
architecturale pour l’agrandissement d’un bâtiment unifamilial existant.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS

Chapitre 11 du Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale (2288)

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Lecture :



RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2025-09-12

Odile CRAIG Karina CHAOU
conseiller(ere) en amenagement Directrice par intérim - Aménagement urbain

et service aux entreprises



Système de gestion des
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 50.01

2025/09/19
09:00

Dossier # : 1255795002

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services
administratifs , Division des ressources humaines

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Nomination temporaire de madame Maude Chartrand au poste de
directrice de la Direction des services administratifs.

IL EST RECOMMANDÉ:
D'autoriser la nomination temporaire de madame Maude Chartrand au poste de directrice de
la Direction des services administratifs, et ce, à compter du 20 septembre 2025, jusqu'à ce
que le processus de sélection et la nomination pour le poste de directrice de la Direction
des services administratifs soient complétés.

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2025-09-17 16:15

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________

directeur(-trice) - arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1255795002

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services
administratifs , Division des ressources humaines

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Nomination temporaire de madame Maude Chartrand au poste de
directrice de la Direction des services administratifs.

CONTENU

CONTEXTE

À la suite de l'annonce du départ de madame Julie Devost, directrice de la Direction des
services administratifs, en vigueur à compter du 5 septembre 2025, madame Maude
Chartrand sera nommée à titre de directrice par intérim de cette unité. 
Mme Chartrand occupe actuellement la fonction de conseillère en planification au sein de la
Direction d'arrondissement.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Une approbation du conseil d'arrondissement est requise afin de nommer temporairement
madame Maude Chartrand au poste de directrice de la Direction des services administratifs,
et ce, jusqu'à ce que le processus de sélection et la nomination pour le poste de directrice
de la Direction des services administratifs soient complétés.
Le salaire ainsi que les avantages sont fixés selon les termes et modalités stipulés aux
Conditions de travail des cadres de la Ville de Montréal.

JUSTIFICATION

En vertu de l'article 49 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec , le
présent dossier est présenté au conseil d'arrondissement afin que ce dernier procède à la
nomination temporaire de madame Maude Chartrand au poste de directrice de la Direction
des services administratifs.

La présente nomination temporaire est faite sans appel de candidatures et est conforme aux
dispositions prévues au paragraphe 10.2.1, alinéa 6, de la Politique de dotation et de gestion
de la main-d’œuvre (Résolution CE11 1565). Il est donc recommandé d'approuver cette
nomination, et ce, à compter du 20 septembre 2025.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

MONTRÉAL 2030



Ce dossier ne s’applique pas à Montréal 2030, aux engagements en changements
climatiques, et aux engagements en inclusion, équité et accessibilité universelle parce qu'il
vise à se conformer à l'article 49 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec
(RLRQ, chapitre C-11.4).

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS

Ce dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Julie MEUNIER, Service des ressources humaines et des communications

Lecture :

Julie MEUNIER, 10 septembre 2025

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2025-09-10

Justine PAQUIN Andréa SCOLA
conseiller(-ere) en ressources humaines chef(fe) de division - ressources humaines

(arrondissement)



Système de gestion des
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 60.01

2025/09/19
09:00

Dossier # : 1253385009

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt du procès-verbal de la séance du comité consultatif
d'urbanisme tenue le 10 septembre 2025.

IL EST RECOMMANDÉ :

De prendre acte du dépôt du procès-verbal de la séance du comité consultatif d'urbanisme
tenue le 10 septembre 2025.

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2025-09-12 10:57

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1253385009

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises , Urbanisme et transition
écologique

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt du procès-verbal de la séance du comité consultatif
d'urbanisme tenue le 10 septembre 2025.

CONTENU

CONTEXTE

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Dépôt du procès-verbal de la séance du comité consultatif d'urbanisme tenue le 10
septembre 2025.

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

MONTRÉAL 2030

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Ce dossier ne contribue pas à l'atteinte des objectifs de Montréal 2030, aux engagements en
changements climatiques, et aux engagements en inclusion, équité et accessibilité
universelle puisque le procès-verbal de la séance du comité consultatif d'urbanisme est
déposé à titre d'information.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS



VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2025-09-12

Karina CHAOU Karina CHAOU
Directrice par intérim - Aménagement urbain
et services aux entreprises

Directrice par intérim - Aménagement urbain
et services aux entreprises
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